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CHROSIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (V ch.). 

présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des Ier et 4 mars. 

GONTRAINTE PAR CORPS. — ÉTRANGER. — CONDAMNATION 

POUR DETTE COMMERCIALE SANS FIXATION DE DURÉE DE 

LA CONTRAINTE. 

L'article 12 du décret dit 13 décembre 1848 ne s'applique 
pas aux engagements commerciaux des étrangers ; ces en-
gagements sont soumis à la règle générale de l'art. 4 de ce 

décret; en conséquence, lorsque la durée de la contrainte 
par corps n'a pas été fixée par le jugement de condamna-
tion au paiement d'une somme de 5,000 francs, le débiteur 
incarcéré n'est pas fondé à demander son élargissement 
sur. le motif que son incarcération a duré plus de six 

mois. 

Dans le cours du mois dernier, plusieurs décisions en 

sens contraire ont été rendues au sujet de condamnations 

commerciales d'étrangers incarcérés en venu de jugements 

ne fixant pas la durée de la contrainte. Nous avons fait 

connaître, parmi ces décisions, celle qui a ordonné la 

mise en liberté d'un sieur Mainfroy, sujet belge, détenu à 

la maison de Clichy, sur la requête du sieur Dubrulle-

Huret, banquier à Lille. 
Lejugement, du 2 février 1859, est ainsi conçu : 

« Le Tribunal, ^ 
« Attendu que, par jugement du Tribunal de commerce du 

22 décembre 1857, confirmé par appel, Mainfroy, tant en rai-
son de sa qualité d'étranger qu'à raison d« la nature com-
merciale de la dette, a été condamné par corps à payer à Du-
■brulle Huret une somme de 5,000 fr., mais que ni le juge-
ment, ni l'arrôt de la Cour, n'ont déterminé la durée de la 

contrainte; 
« Attendu que l'incarcération ayant duré plus de six mois, 

Mainfroy demande son élargissement; 
« Attendu que l'article 17 de la loi du 17 avril 1832, qui 

fixait la durée de la contrainte par corps à l'égard des étran-
gers, a été abrogé par l'article 12 de la loi du 13 décembre 

1848; 
« Attendu que si cette dernière loi maintient la législation 

•antérieure sur la contrainte par corps, elle ne la rétablit qu'a-
vec tous les adoucissements qui étaient dans l'esprit du légis-

lateur d'alors; 
« Qu'elle déclare, par son article l,r, que cette législation 

va subir certaines modifications; 
« Attendu, en effet, que, par ses articles 4 et 5, la nouvelle 

loi abrège la durée de la contrainte en matière commerciale; 
« Qu'elle déclare dan* l'article 12, nlaeé sous le titre: 

Dispositions générales, que, dans tous les cas où la durée de 
la contrainte n'est pas déterminée par la présente loi, elle se-
ra fixée par le jugement dans les limites de six mois à cinq 
ans; 

« Attendu que ces dispositions ne peuvent se référer qu'aux 
matières civiles et à la contrainte par corps contre les étran-
gers, puisque ce sont les seuls cas où la durée de la con-
trainte n'est pas déterminée par les articles qui précèdent; 

" Qu'il en doit être nécessairement ainsi, et qu'on ne com-
prendrait pas que le législateur, qui voulait adoucir les ri-
gueurs de la législation antérieure, se fût borné à modifier 
cette législation en ce qui touche les matières commerciales 
e' criminelles, et eût laissé sous son empire, quant à la du-
rée de la contrainte, les matières civiles et les dispositions 

relative* aux étrangers; 
« Qu'il est évident que le législateur de 1848 a voulu établir 

par corps ; 

* Que cette intention se trouve formellement exprimée 
aans le rapport qui a précédé le texte de la loi ; 

« Attendu que cette intention ressort même de l'économie 
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« Attend?, „ .3, entei>du maintenir; 
Mu que 8 11 résulte de l'interprétation ci-dessus don-

née aux articles 4 et 12 de la loi de 1840, qu'en matière com-
merciale les étrangers pourront être traités plus favorablement 
que les nationaux, puisque, pour une somme de 1,500 francs, 
par exemple, un Français sera détenu pendant neuf mois, 
tandis qu'un étranger pourrait n'être détenu que pendant six 
mois, minimum établi par l'article 12 , il est certain aussi 
qu'ils peuvent être traités plus sévèrement, puisque le maxi-
mum de la contrainte applicable aux étrangers sera de cinq 
ans, tandis qu'à l'égard des Français elle ne peut excéder trois 
années en matière commerciale, même pouf les sommes 6,000 

francs et au-dessus; 
« Attendu que, daus l'espèce, la durée de la contrainte par 

corps devait être déterminée dans les limites de six mois à 

cinq ans ; 
« Attendu que les jugement et arrêt dont il s'agit n'ayant 

point fixé cette limite, il convient de prendre en considération 
la faveur due à la liberté du débiteur, et de déclarer l'incar-
cération limitée au minimum de six mois ; 

« Qu'il est constant que cette incarcération a commencé le 

10 novembre 1857, qu'elle a donc duré plus de six mois ; 
«Dit que la durée de la contrainte, à défaut par le Tribunal 

de l'avoir déterminée, est de droit fixée au minimum de six 

mois ; 
<c Ordonne que Mainfroy sera mis immédiatement en liberté; 
« Condamne Dubrulle-Huret aux dépens ; 
« Dit qu'il n'y a lieu d'aeccorder l'exécution provisoire, at-

tendu qu'elle est demandée hors des cas prévus par la loi. > 

Sur l'appel, soutenu par M* Thureau, et combattu par 

M. Ernest Picard, et conformément aux conclusions con-

traires de M. Goujet, substitut du procureur général : 

« La Cour, 
« Considérant que l'article 12 du décret du 13 décembre 

1848 ne prescrit au juge de déterminer la durée de la con-
trainte par corps que pour les cas où elle n'est pas fixée par 
le lit décret; que cette durée est fixée par l'article 4 pour les 

dettes commerciales ; 
« Considérant dès lors que, pour appliquer l'article 12 à 

l'étranger qui a souscrit une obligation commerciale, il fau-
drait reconnaître que la qualité de l'obligé efface le caractère 
de l'engagement, et que, pour avoir été contractée par un é-
tranger, une dette change de nature et n'entraîne plus les 
conséquences qui lui sont attachées par la loi ; 

« Que cela est inadmissible ; que si la qualilé de l'élranger 
peut faire ajouter aux précautions et aux sévérités légales, elle 

ne peut en faire rien retrancher ; 
« Considérant qu'en matière de contrainte par corps il a 

toujours été fait entre les matières civiles et les matières com-
merciales une distinction importante ; que la dmrée de l'em-
prisonnement, livrée pour les premières à l'arbitraire du 
juge, a été, pour les secondes, dé.erminée par la lo; ; que, 
pour la dette commerciale, la contrainte par corpj est une 
règle générale dictée par les intérêts du crédit; que pour les. 
dettes civiles, c'est au contraire une exception qui peut et doit 
être mesurée sur la nature du fait qui eu amène l'applica-

tion ; 
« Considérant qu'il est vraiment impossible de trouver un 

motif pour soustraire les engagements commerciaux des é-
trangers à la règle qui gouverne ceux des nationaux ; 

« Que les jurisconsultes qui ont admis l'application de l'ar-
ticle 12 de la loi de 1848 aux faits commerciaux des étran-
gers, ont été conduits parla pensée que l'emprisonnement fa-
cultatif de six mois à cinq ans, admis par cet article, était, 
par sou maximum, plus rigoureux que la disposition de l'ar-
ticle 4, et qu'ainsi il donnait une satisfaction plus complète à 
la légitime défiance qu'appelle la situation du débiteur étran-

ger ; ' . 
« Mais que c'est là une appréciation erronée ; qu'une règle 

invariable, ne laissant pas de place à l'indulgence, a évidem-
ment des effets plus énergiques qu'une pénalité variable dont 
la rigueur n'est que difficilement appliquée ; 

« Considérant que cela est surtout vrai quand il s'agit 
d'une pénalité s'appliquant à des faits qui ne soulèvent aucune 
réprobation ; que l'engagement commercial pris de bonne foi 
n'appelle la sévérité sous aucun rapport, en sorte que, si le 
juge restait libre, il appliquerait la loi dans sa mesure la plus 
indulgente; qu'ainsi, en laissant à l'arbitraire la durée de la 
contrainte commerciale vis-à-vis de l'étranger, on arriverait 
à ce résultat que, pour le même fait, pour la même lettre de 
change, par exemple, l'étranger ne serait condamné qu'à un 
emprisonnement de six mois, tandis que les nationaux en su-
biraient forcément un de trois années ; 

« Qu'un tel résultat condamne par lui seul l'application de 
l'article 12 de la loi de 1848 aux engagements commerciaux 

de l'étranger; 
« Considérant, en résumé, que ces engagements trouvent 

dans l'article 4 une règle générale, dictée par des considéra-
tions qui embrassent toutes les dettes commerciales, que l'ap-
plication de l'article 12 introduirait pour l'étranger uue forme 
exceptionnelle, Ce qui serait contraire aux éléments même de 
la législation en cette matière; que si cet article 12 a pu êire 
jugé applicable à la contrainte exercée contre l'étranger pour 
dette ordinaire, c'est parce que la durée de ceite contrainte, 
d'une nature toute spéciale, n'était pa fixée par la loi de 

1848; 
« Considérant qu'il peut s'élever la question de savoir si 

l'étranger soumis, par la nature de son engagement, à la rè-
gle portée par l'article 4, doit l'être eocoro par sa qualité à 
celle énoncée dans l'article 12, mais que cette question, dont 
la solution serait d'un intérêt plus théorique que pratique, 

n'est point soulevée dans la cause ; 
« Infirme lejugement ; déboute l'intimé de sa demande. » 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (ch. réunies). 

Présidence de M. Frank-Carré, premier président. 

ASSURANCES SDR LA VIE. — PAIEMENT DE PRIME. — IM-

PERFECTION DU CONTRAT. — NULLITÉ POUR RETICENCE. 

La Cour a jugé, dans une de ses dernières audiences 

solennelles, sur un renvoi prononcé devant elle par la 

Cour suprême, qui avait cassé un arrêt de la Cour de 

Paris, d'intéressantes questions de principe en matière 

d'assurances, et spécialement en matière d'assurances sur 

Tout le monde connaît les principaux éléments de la 

matière des assurances sur la vie humaine : la compa-

gnie qui assure s'engage à payer à telle personne, qui ac-

quitte annuellement une prime, une certaine somme à la 

mort d'un tiers indiqué. C'est à la mort qu'il s'agit de tou-

cher un capital, et pendant la vie que la prime doit être 

uavée Le risque est donc, en ce cas, la mort de la per-

sonne'sur la tête de laquelle est constituée l'assurance. 

C'est sur cet événement que se base le calcul des proba-

bilités suivant la moyenne ordinaire des mortalités et sui-

vant l'état personnel de santé du sujet assuré. Aussi, pour 

que cette assurance se réalise, faut-il que l'assure fasse 

une déclaration sanitaire ayant pour objet la personne 

qu'il veut faire assurer, et comme cette déclaration pour-

rait êlre inexacte, un rapport de médecin est exigé par 

compagnie. Sur le vu de ces documents, on fixe la prime 

quil y aura à payer. Suivant les indications qui sont faites 

dans les réferts de médecins, la compagnie distingue un 

certain nombre de classes, et l'assuré paie une prime plus 

ou moins élevée, suivant que la personne sur la tête de 

laquelle repose le risque est plus on moins avantageuse-

ment placée dans l'une ou l'autre des catégories. 
Voici maintenant l'espèce singulière qui a donné nais-

sance aux questions que la Cour avait à résoudre : 

Un sieur Rosey, de Saint-Quentin, créancier d'une 

somme importante sur les époux Mariage, conçut l'idée 

d'assurer à la compagnie l'Impériale, société anonyme 

d'assurances sur la vie, une somme de 70,000 fr. sur la 

tête de Mme Mariage. 
La proposition d'assurance de M. Rosey fut transmise 

à l'administration par l'intermédiaire de M. Julienne, son 

agent général à Saint-Quentin. Cette proposition était, du 

reste, accompaguéè d'un rapport médical de M. Troque-

mé; médecin à Saint-Quentin. Dans ce rapport, M. Tro-

quemé déclarait que Mme Mariage était habituellement 

d'une bonne et excellente santé, et qu'elle était dans des 

conditiens à être l'objet d'une stipulation d'assurance. 

Tout cela se passait à la date du 5 juillet 1855, et, dès 

le 13, M. Rosey payait sa prime au caissier, qui lui en 

délivrait un reçu. 
Mais, à cette époque, le conseil d'administration ne s'é-

tait pas encore réuni, et n'avait par conséquent pas stafué 

sur la question de savoir s'il y avait lieu d'accepter l'as-

surance pe M. Rosey; aussi aucune police ne lui avait-elle 

été délivrée. 
Or, avant que le conseil d'administration se fût réuni, 

voici les faits nouveaux qui surgirent : il arrive fréquem-

ment que les compagnies entre elles font des réassuran-

ces; la compagnie anglaise la Nationale fait des réassu-

rances avec la compagnie l'Impériale. Or, un jour un 

agent de la compagnie la Nationale se trouve avoir à exa-

miner le dossier Rosey. Mais sa propre compagnie, la Na-

tionale, a refusé l'opération ; mais on a dû induire en er-

reur la compagnie l'Impériale, car la dame Masiage, sui-

vant le rapport du docteur Cordier, daté du 19 juin 1855, 

n'était pas dans un état de santé qui permît de constituer 

sur sa tête un contrat d'assurance, etc., etc. 

Dès le 18 juillet, jour où ces faits étaient parvenus à la 

connaissance de la compagnie l'Impériale, dont l'agent 

général à Saint-Quentin avait proposé l'assurance du sieur 

Rosey sur la tête de la dame Mariage, le directeur écri-

vait que la compagnie ne pouvait accepter l'assurance qui 

lui était proposée, et quelque temps après M. Rosey rece-

vait l'avis qu'il pouvait retirer le montant de la prime qu'il 

avait versée, qui était tenue à sa disposition. 

Ce n'est pas tout : la compagnie l'Impériale se trouva 

confirmée encore dans la solution qu'elle avait cru devoir 

donner à l'affaire de Saint-Quentin par une nouvelle dé-

couverte. M. Rosey n'avait pas subi échec seulement au-

près de la compagnie anglaise la Nationale, il avait déjà 

dès lors été refusé par une autre compagnie anglaise le 

Gresham, sur le rapport d'un médecin, M. Demonchaux, 

qui, au mois de mai 1855, avait déclaré que Mme Mariage 

avait été atteinte d'une bronchite aiguë, et qu'elle était 

d'ailleurs pourvue d'autres infirmités dont il donnait le 

détail. 
Les choses en cet état, M. Rosey, qui avait fait un pre-

mier versement, se crut en droit d'exiger sa police de la 

compagnie l'Impériale, et il l'assigna en délivrance de li-

tre devant le Tribunal de commerce de la Seine, qui con-

damna la compagnie. 
Sur l'appel interjeté par les assureurs, la Cour de Paris 

avait confirmé la solution donnée par les premiers juges ; 

mais la Cour de Paris, à laquelle était soumise la double 

question de savoir : 1° si le contrat avait été parfait par 

l'engagement passé entre l'agent général de la compagnie 

et M. Rosey, aussi par le versement de la prime de la 

part de ce dernier, et 2" si, le contrat étant formé, il ne 

devait pas être annulé à raison des réticences reprochéee 

à l'assuré, avait omis de motiver son arrêt sur la question 

de la perfection de l'engagement, et ne s'était occupée 

que de celle des réticences. 
La Cour suprême, saisie par un pourvoi dirigé contre 

cet arrêt, avait cassé et renvoyé les parties devant la 

Cour de Rouen. 
La Cour, chambres réunies, sous la présidence de M. 

le premier président Frank-Carré , après avoir entendu 

M* F. Descnamps dans l'intérêt de la compagnie appe-

lant, Me Pouyer pour M. Rosey, et sur les conclusions 

de M. l'avocat-général Pinel, conformes seulement en ce 

qui touche la question de réticence, a rendu le remarqua-

ble arrêt de principe dont voici la teneur : 

« Sur la question d'existence de contrat : 
« Attendu qu'il s'agit de rechercher à qui appartenait le 

droit de consentir l'assurance; 
« Attendu que le directeur de la société anonyme l'Impériale 

n'est qu'un simple agent d'exécution ; que cette société, aux 
termes mêmes de ses statuts, ne peut être engagée que par 
une délibération de son conseil d'administration ; 

« Attendu que Rosey, aussitôt après avoir fait sa proposi-
tion d'assurance, provisoirement reçue par l'agent de la com-
pagnie, s'est empressé spontanément de faire déposer à la 
caisse de cette compagnie la prime convenue entre lui et l'a-
gent de la compagnie à Saint-Quentin ; que, par suite, Rosey 
soutient que le contrat a été formé, et en donne pour preuve le 
reçu même de la prime qui lui a été remis par le caissier; 

« Mais attendu que le caissier, pas plus que le directeur, 
n'a le pouvoir de constituer définitivement une assurance ; 
que les statuts de l'Impériale sont formels sur ce point; que 
le reçu signé du caissier ne prouve donc qu'une chose, savoir 
le versement de 1,489 fr. 60 c. fait au nom de Rosey dans la 

caisse de la compagnie : 
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le contrat n'a 

pas été formé entre Rosey et la compagnie l'Impériale, puisque 
les documents de la cause établissent, sans qu'il soit be.-otn 
de recourir à la communication |iemandée, laquelle est inu-
tile, que le conseil d'administration de cette compagnie n'est 
intervenu que pour refuser l'assurance proposée ; 

« Attendu, d'ailleurs, que ce contrat d'assurance, eût-il été 
formé, serait évidemment frappé de nullité, puisqu'il résulte 
des faits et documents de la cause que la déclaration faite par 
Rosey est entachée de réticences et de dissimulation, doni le 
but comme le résultat ont été de diminuer l'opinion du ris-

que ; 
« Statuant par suite du renvoi prononcé par l'arrêt de cas-

sation du 9 juin 1858, 
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minuant l'ol"..*"0" même qu'elle fût devenue un contrat 
offres réelles fi£ pour fausses déclarations et réticences di-
suivant procès-veR risque; déclare bonnes et valables les 
date du l*r septembre05^ par la compagnie d'assurance 
sant entre les mains de ikêpargneux, huissier à Paris eu 
en déposant à la caisse des'U, en conséquence, qu'en ver-
de 1,569 fr. 05 c , la compagï. au cas de refus de celui-ci 
lablement quitte et libérée envers* consignations la sommé 
titution de l'amende, et condamne Rriale sera bien et va-
première instance et d'appel. » iy ; ordonne la res-

 _'s les dépens de 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (lre ci. 

(Correspondance particulière de lâOazettedes Tribuna*. 

Présidence de M. Cesbert. 

Audiences des 28 février et 1er mars. 

DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS. USE MARIÉE DE 

SOIXANTE-DIX ANS. 

Me Léon Duval, du Barreau de Paris, avocat de M*"e 

D..., expose ainsi les faits de la cause : 

M11* Amyot de Boudeville, pour qui je parle, est issue d'u-
ne honorable famille de Dieppe. Je lis dans son acte de nais-
sance qu'elle est de qualité, j'y lis aussi qu'elle est née le 30 
mars 1780; par conséquent, lorsque la respectable demoi-
selle s'embarqua dans son périlleux mariage, le 30 avril 1850, 

elle avait soixante-dix ans sonnés. 
Pourquoi, après ce long célibat, quand les jours difficiles 

étaient passés, quand le cœur et les sens étaient sous la cen-
dre et que l'amorce ordinaire du mariage n'y était plus, pour-
quoi Mlle Amyot de Boudeville s'est-elle allée mettre en puis-
sance de mari? Mon Dieu! je vais vous dire une chose fort 
sérieuse, et qui n'a pas l'air d'être sérieuse,c'est qu'elle manie 
de l'argent, c'est qu'elle a 15,000 fr. de revenu , et qu'elle 
avait peur des voleurs ! Il est vrai qu'elle n'avait que trop de 
raisons d'en avoir peur, car vous verrez que trois vols com-
mis chez elle avec des circonstances d'effraction fort tragiques 

lui ont laissé une intimidation facile à comprendre. 
Voici d'ailleurs par quelle gradation elle en vint à cette 

folle journée. Elle habitait Dieppe depuis sa naissance , elle y 
a des parents, des meilleurs et des plus notables de la ville, 
auprès desquels elle vivait, quand un joli domaine à vendre 
la fit venir à St-Agnan : c'était une maison presque seigneu-
riale, qui domine le plateau, avec un parc coupé de magni-
fiques charmilles. Le domaine lui plut, elle l'acheta, elle- s'y 
établit, et ainsi elle se trouva naturellement dans des rapports 
de déférence et de charité avec M. le curé de la commune. Le 
premier conseil que fil. le curé luidonna est un peu bien difficile 
à comprendre : il lui conseilla de se marier... Mon Dieu ! oui, 
de se marier, et il avait un mari tout prêt ! un de ses mar-
guilliers, trésorier de la fabrique, ma foi ! seigneur d'un pe-
tit manoir et de quelques acres d'herbages sur la montagne, 
le tout produisant 1,501) fr. de revenu: un bonhomme, 
disait M. le curé, un bonhomme, qui ne lui demanderait ja-
mais de testament... à condition qu'elle lui ferait une dona-
tion, bien en règle, de toute sa fortune par contrat de ma-
riage; mais, par exemple, une fois la donation faite et le 
mariage cé'ébré, il serait si bon ! il serait si doux! il aurait 
tant soin d'elle ! Ce que M. le curé no disait pas, je peux vous 
le dire : Autrefois, il n'y avait que deux cloches à l'église du 
village ; ce n'était pas assez, j'en conviens ! Cependant, tant 
qu'il ne fut pas question de cette succulente donation, nul ne 
rêva une troisième cloche. Mais, quand le mariage se négo-
cia, M. D... parla fort à propos d'enrichir l'église d'une clo-
che de 3,000 fr. Le carillon fut en effet complété. Le marié 
eut le plaisir d'entendre la troisième cloche ! Il lui en coûta 
4,000 fr.; mais il est un des bienfaiteurs de l'église. 

Si M1|e de Boudeville avait eu encore sa tête bien saine, elle 
aurait dit : « Monsieur le curé, je suis vieille, et j'ai observé 
une chose, c'est que les devoirs du mariage semblent pesants 
à ces pauvres hommes, même quand ils épousent de jeunes 
femmes. Jugez de ce que ce sera quand mon mari se verra en 
tête à tête avec une femme de soixante-dix ans ! » A quoi elle 
aurait ajouté • « Monsieur le curé, un homme qui ne me con-
naît pas et qui veut m'épousor à mon âge fait nécessairement 
une bassesse; car l'intérêt successoral qu'on n'entrevoit que de 
loin dans les mariages ordinaires, se voit à bout portant quand 
il y va d'une femme septuagénaire. » Voilà ce qu'elle aurait 
dû dire, ce qu'elle aurait certainement dit, si elle avait eu 
seulement dix ans de moins, c'est à-dire la verdeur et le bon 
sens qu'elle avait encore à soixante ans. Mais, dix ans plus 
tard, elle n'avait plus que des lueurs, et elle se laissa cour-

tiser. 
Courtiser par qui Je ne veux pas dénigrer M. D..., je 

n'en ai pas besoin; il se plaint lui-même dans ses conclusions : 
« Le sieur D..., dit-il, a toujours habité la commune de Mont-
Saint-Aignan ; homme de goûts modestes et d'habitudes sim-
ples, il vivait dans cette commune d'un petit revenu que lui 
avait laissé son père. En 1849, car Mlle Amyot de Boudeville 
vint s'établir dans cette commune, sou caractère et ses antécé-
dents étaient à peu près inconnus au sieur D... Il avait cin-
quante-cinq ans, il était célibataire, il ne pensait aucunement 

à se marier. » 
M. D... ajoute qu'en 1849 il était adjoint à la mairie, et il a 

l'air d'y tenir beaucoup. C'est vrai ! il l'était en 1849, et mê-
me il paraît que, depuis peu, il l'est encore. Je lui en donne 
acte très volontiers. Elu du peuple t-ouverain en 1849, élu de 
l'Empire en 1858, c'est ce qui s'appelle plaire à tout le 

monde ! 
Quoi qu'il en soit, le-23 mars 1850, un contrat de mariage 

bien en règle stipula en faveur du mari la communauté de 
bims et une donation universelle en cas de survie. C'était là 
une éventualité que l'âge des conjoints tranchait trop claire-
ment en faveur du mari, puisqu'il avait cinquante-cinq ans et 

qu'elle en avait soixante-dix ! 
La célébration du mariage suivit de prèj, sous les gracieux 

empressements du fiancé. 
Ce n'est pas à dire que M. D... se soit montré curieux ou 

pressé d'user de ses droits de mari ! Non! au contraire, il y 
était fort rétif. Je reconnais volontiers que les fins ordinaires 
du mariage n'étaient pas de mise ici, et, véritablement, la 
chaste demoiselle n'y pensait pas ! Mais ce n'était pas une rai-
son pour répudier avec dégoût la communauté délit, comme 

a fait M. D... Le lit commun a cela de bon, qu'il n'oblige à 
rien, et qu'il entraîne avec soi toutes les intimités. Vous savez 
ce qu'en dit un livre fort récent et fort célèbre de M. Mi-
chelet : il dit que pour les gens délicats, il n'y a pas de vieille 
femme, que lelitcommlin, c'est l'échange des soins et des peines 
de la journée; que cette iniimité-là étant respectée, toutes 
les autres s'ensuivent.—Eh bien ! j'ai voulu savoir et j'ai su 
les détails intérieurs. Mllede Boudeville, car elle est plus que 
jamais telle, me les a diis. M. D... habitait, avant le mariage, 
un taudis qu'on m'a montré à St-Aignan. Après la célébration, 
il se fit un plaisir et une vanité d'aller habiter la propriété 
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j'AT alors, et quoique la vie maritale lui eût été légère, il 
.,<qu'il avait le droit de se déranger. 

/,W y avait à Kouen, je ne .'ais où..., sur les trottoirs noctur-

nes, une fille Justine X..., fort mal apparentée, car toute sa 
iniiiiUe est au bôgne, à savoir : son père pour dix ans, son 
grand'pèreet ses deux oncles à perpétuité. Le sieur D... sa-
vait bien dans quel tapis-franc il la prenait; mais elle avait 
vingt ans, et les témoins de l'enquête disent qu'elle était jo-

lie. Il en fit sa ni .îtresse; il la logea chez lui, dans son ma-
noir du Mont-Saint-Aignan; puis, petit à petit, cédant à sa 
destinée, il s'afficha, il la mena au bal public de la commu-
ne, et enfin il commit la demie'o imprudence. 

Jl"' D... avait désiré, en se mariant, avoir un pied à-terre 
% Rouen ; c'était facile. M. D... avait une maison rue de la 
Poterne, et dans cette maison une mansarde spacieuse et con-
fortablement meublée. 51. D...y mena Justine, et, s'y croyant 
PII sûreté, il l'y fit coucher dans sa propre chambre. Il y fut 

trouvé un matin, à quatre heures, le 3 juillet 1857, en très 
grande familiarité avec cette jeune fille, et un procès-verbal 
fui dressé. Bref, il en fit tant, que les parents de M11" de B... 
ont 11 ni par s'émouvoir, et qu'alors, se sentant forte et proté-
gée, elle u pris son parti, et elle a formé une demande en sé-
parai ion de corps. 

Sa demande a été rejetée par un jugement du Tribunal de 
Rouen ainci conçu : 

«"Attendu que par jugement à la date du 5 février dernier, 
la. dame D... a été appointée à prouver une partie des faits 
qu'elle alléguait à l'appui de sa demande en séparation de 

■ corps; que ces faits sont au nombre de huit ; que les quatre 
premiers sont relatifs à des actes de violence dont D... se se-
rait rendu coupable à son égard, et les quatre derniers à l'en-
iretien par celui-ci d'une concubine dans le. domicile com-
mun, ou du moins à des relations telles avec sa servante 
qu'il en résulferait un injure grave pour la demanderesse ; 

« Attendu qu'aucun des témoins entendus n'a déposé d'ac-
tes de violence commis par D... envers sa femme ; qu'à la vé-
rité il a reconnu lui-même lui avoir une fois, dans un mo-
ment de vivacité, donné un soufflet (21e témoin de l'enquête), 
mais que ce fait perd la gravité qu'il aurait dans d'autres cir-
constances, à cause du caractère de chacun des époux ; 

« QnM résulte, en effet, de nombreuses dépositions, que 
D... est de mœurs douces (t faciles, tandis que sa femme est 
d'un caractère acariâtre ; que le deuxième iémoin de l'enquê-
te, qui a été dix huit mois domestique des époux D... pendant 
qu'ils vivaient ensemble, déclare que la conduite du mari était 

cède d'un homme culm ; et patient, tandis que sa femme lui 
adressait fréquemment les injures les plus grossières ; qu^n 
doit donc croire que cet acte de violence, dont personne n'a été 

témoin, a été provoqué par les attaques de la demanderesse ; 
que les allégations do celle-ci que son mari avait l'habitude 
de s'enivrer soin complètement démenties par les témoigna 
ges du maire et du desservant de la commune, qui tous deux 
att-stent sa tempérance ; 

« Attendu, quant à l'entretien d'une concubine dans le do 
mieilfi commun, ou au moins à une conduite qui, de la part 
de D... <iVec sa bonne, aurait été une iujure grave pour sa 
femme, que rien dans les faits qui se sont passés, soit à Saint 
Aignan, soit à Rouen, n'autorise à affirmer que laservanteque 
D... a eue pendant quelque temps à son service ait été sa 

concubine ; qu'à la vérité il paraît avoir existé entre lui et 
cettu servante une familiarité que condamneraient les conve-
nances, mais qui n'implique nullement la preuve de relations 
adulières ; 

« Que les faits constatés par le troisième témoin comme 
s'étant passésà Rouen le 30 judletl857, ne sont pas suffisam-
ment démonstratifs puisqu'il y avait deux lits dans l'unique 
chambre composant le pied-à-terre de D..., et qu'il n'est pas 
établi que celui-ci occupât le même que celui de sa servante • 
que ce témoin déclare, il est vrai, que d'après son apprécia-
lion le délit d'adultère aurait été commis, mais que l'impres-
sion d'un témoin quel-qu'il soit, ne peut à elle seule servir de 
base à une décision judiciaire ; 

« Que dès lors il n'y a pas lieu de décider si dans l'état de 
séparation de fait où vivaient les époux depuis 1850 , 
le pied-à-terre de D... à Rouen aurait pu être considéré com-
me étant le domicile commun dont parle l'article 230 du Code 
Napoléon ; 

» Aitendu que si rien ne prouve que D... ait commis le dé-
lit, .l'adultère, on ne voit pas ce qu'il y aurait eu d'outrageant 
pour la femme dans sa conduite ; 

« Qu'on ne pourrait le rendre responsable des interpréta-
tions plus ou moins nnlveiilantes dont elle aurait été l'objet* 
interprétations du reste qui sont bien loin d'être partagées 
aussi généralement que le prétend la demanderesse; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal déclare faillie et manquée la preuve entre-
prise par la dame D...; en conséquence, déclare ladite dame 
mal fondée dans sa demande en séparation de corps, l'en dé-
boute et la condamne aux dépens. » 

Le vice de ce jugement, c'est qu'on peut le résumer ainsi : 

« Le mari a donné un soufflet à sa femme, mais elle l'avait 
peut-être mérité. Le mari s'est trouvé en tête à tête ave; Jus-
tine X... dans des circonstances fort suspectes, mais il est pos-
sible, à la rigueur, qu'il n'y tût pas d'adultère, et d'ailleurs 
il n'est pas sûr que ce fût au domicile conjugal. » Voyons si 
ce jugement tiendra contre notre appel. 

Le sieur P... a beaucoup plu aux prentkrs juges. C'est, di-
seni-ils, un homme de mœurs douces et faciles, tandis que sa 

femmo est acariâtre. 
Il est parfaitement possible que le sieur D... soit dans sa 

commune un très aimable homme et qu'il y passe pour un 
homme facile. Us abondent partout ces braves gens qui sont 
excédents tant qu'ils n'ont pas un inlérêt contraire et que cela 
ne leur coûte ri> n. Mais voyez-le donc au Mont Samt-Aignan, 

cunvoiiautune femme tfe soixante-dix ans qu'il ne connaît pas, 

établissant autour d'elle un blocus, donnant si à propos une 
cloche à l'église, se vendant pour venir quand le mariage se 
fit, se vendant pour s'en aller quand la séparation de fait fut 
pactisée, et demandez-vous si c'est là un bonhomme, ou, 

dans le sens de M"" de Sévigné, un honnête homme? Mais, di -
sent les premiers juges, M™" D... a un caractère acariâtre, 
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qu'il a été commis chez eljjagère-t-elle la défiance, car elle 
effraction. Peut-être mêjtce que, n'y voyant pas, elle a peui 
passe l'hiver sans feue à ses robes, et elle tremble de brftfeï 
que la flamme s'>* 
vive. jiitude froide, comment s'étonner si M. D..., 

Dans celtique mauvais propos, s'est attiré quelque itpli-
lui j->uj>ine? Acariâtre ! toutes les femmes le sont si vous 
que Osez, si vous êtes injuste, surtout si vous garde: vos 
ivresses pour une rivale. Je dis vos tendresses, jo ne parle 
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humeur que tout homme dépense tous les jours avec les fem-

mes, les bons, les purs avec leur propre femme; les matvais, 
les esprits forts comme D..., avec leur maîtresse. 

Voyons maintenant les faits... 
Me Léon Duval discute quelques faits généraux de violen-

ces ; puis il arrive au récit d'une scène dans laquelle M, D... 
aurait donné un soufflet à sa femme. 

Un soufflet à une femme, à une femme de ce mondfl-là, de 
cette éducation, de cette famille, de cet âge, c'est tadicale-
ment. impardonnable ! Jo ne veux rien surfaire, je ne vous la 
donne pas pour une duchesse, mais elle est Amyot, elle est 
Boudeville, elle le sent. Voyez-la avez sa tenue de douairière 
et ses bandeaux gris, voyez-la donc recevant, à soixante-
douze ans, un soufflet de ce marchandde bœufs, et demaudez-
vousi si l'union du mariage comporte de telles violences ! 
Encore, un soufflet qui n'est qu'un affront peut se pardonner; 
mais un soufflet qui tue ou qui peut tuer! Qu'est-ce donc, en 
effet, que la vie dans un corps frêle, maladif, aveugle, chargé 
de soixante-douze ans, si ce n'est un reste de flamme dans 
une lampe où l'huile est épuisée, et ce reste de flamme qui 
vacille, un rien peut l'éteindre! 

A côté de ces violences, vient se placer l'adultère. 
L'honorable avocat discute le procès-verbal dressé par le 

commissaire de polico, le 3 juillet 1857, il y trouva la preuve 

de l'adultère commis avec X..., et il soutient que cet adultère 
aurait été commis au domicile conjugal. 

Les faits ainsi établis, que peut-on dire pour M. D... ? On 

vous parlera de suggestions étrangères, de jalousie des pa-
rents qui auraient donné l'idée de ce procès ! C'est, vous di-
ra-t-on, une guerre à la donation contractuelle ! La vérité est 
que la vieil'e fille a des parents et des héritiers , le gendre 
d'un honorable et savant ministre de nos jours, et un brave 
lieutenant de chasseurs de noire armée. Mais il faut leur ren-
dre justice, ils ne sont pour rien dans le procès. Le conseil en 
est parti de plus haut. En juin 1857, un vol de 14,000 f fut 

commis cirez Mme D... avec effraction. Le voleur fut pris et 
puni, mais l'argent perdu, à 1,500 francs près. Déjà, peu de 

temps auparavant, un premier vol, un vol de 12,000 francs, 
avait été commis, sur lequel, celle fois, 10,000 francs avaient 
été heureusement recouvrés. A ces deux coups de main, la jus-
tice prit, pitié de la solitude de la pauvre fille et un membre 
du parquet vint chez elle à propos de l'instruction. M. le sub-
stitut du procureur impérial se rencontra précisément avec le 
neveu de il"" D..,, celui qui est officier, et jl le gronda da 
laisser r-.insi sa tante saos protection. Et, comme ce neveu est 
fort incompétent en ces matières , comme Mme D... est 
aussi fort ignorante, ce magistrat leur dit de prendre conseil, 
mais qu'ils se gardassent de croire qu'un mari séparé de fait 
et vivant dans un désordre public pût tranquillement recueil 
lir ses donations contractuelles, de telle sorte que des devoirs 
et des peines du mariage il ne prît ainsi que la donation. Et 
alors le procès a été fait. 

L'issue qu'il a eu a navré M"* D... et sa famille. Commen 
voir sans inquiétude et sans douleur une femme de cet âge 
eous la clé d'un mari aussi amoureux de la donation contrac-
tuelle? Quant à M. le. curé de Siiint-Aignan, qui nous honore 
ici de sa présence, voici, ce me semble, avec un profond et 
sircère respect pour ses intentions, ce qu'il conviendrait 
d'en rire : M. le curé a l'air enchanté de son ouvrage, 
a marié un de ses marguilllers, qui n'était pas de défaite ; il 
lui a fait faire un beau mariage; il a gagné une cloche pour 
son église, et, dans sa déposition, il le défend à outrance ! 
Mais cependant qu'est-il advenu de cette union ? Elle s'est 
brisée de fait au bout d'un instant: les amours de M. D 

qui n'étaient jadis que des irrégularités, sont devenues des 
adultères, et puis aujourd'hui une malheureuse femme, dont 
la vie ne tient qu'à un fil, qui n'a plus de sommeil, attend 
son arrêt. C'est que le mariage, quand il s'affranchit des pro 
portions d'âge indiquées par la nature, est un scandale et ne 
peut engendrer que lescindale ! Voyez ce qui se passe tous les 
jours sous nos yeux. Qu'une jeune fille et un adolescent mar 
chent à l'autel, qui n'est ému? qui ne se sent pénétré de res-
pect et de pudeur? qui ne voit que c'est l'accomplissement 

d'une loi divine? Que la femme ait seulement quarante-cinq 
ans et le jeune homme dix-huit, ce n'est plus la même chose! 
Il y a du vrai dans le mot de Champf'ort : » Le mariage n'est 
quelquefois qu'une indécence. « 

Mais que la femme ait soixante-dix ans, le mariage devient 
burlesque ! Lo bon sens populaire ne s'y trompe pas et (excepté 
quand le mari est adjoint), il y a du tapage dans les rues. 
L?s Romains, les vieux Quirites, savaient cela, et ils avaient 
dans leurs codes une loi Papia Poppaea qui interdisait le ma-
riage aux hommes passé soixante ans et aux femmes passé 
cinquante! Cette loi n'existe pas dans le Code Napoléon, mais 
elle est dans les mœurs. L'épouseur d'une femme de soixante-
dix ans peut se consoler par les avantages matrimoniaux, mais 
il faut qu'il renonce à l'estime du monde ! 

Voilà ce que, nous autres laïques, nous pensons de ces ma-
riages d'arrière saison, et de plus nous trouvons dans celui-ci 

une cloche de trop ! Nous comprenons que M. le curé raisonne 
autrement, nous respectons toutes les opinions, mais sa dépo 
sition et l'apologie qu'elle contient de M. D... nous touchent 
peu. 

M' Vaucquier du Traversain, avocat de M. D..., a sou-

tenu le jugement attaqué. Suivant lui, les voies de fait et 

l'adultère n'étaient pas établis ; en tout cas, il n'y aurait 

pas eu entrelien de la concubine dans la maison commu-

ne. Le Tribunal avait donc sainement apprécié le fait et 
le droit. 

Contrairement aux conclusions de M. l'avocat-général 

Lehucher, la Cour a réformé le jugement, admis com-

me prouvés les violences et l'adultère, prononcé par 

suite la séparation de corps, et, comme conséquence, elle 

a déclaré révoqués les avantages matrimoniaux consentis 
au profit du sieur D... 

TRIRUNAL CIVIL DE LA SEINE (4" ch.). 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 26 février. 

LA SUCCESSION DU BAROK VAUCHER DE STRUBIXG CONTRE LA 

COMPAGNIE DU CHEMIX DE FER DU NORD. — DEMANDE EN 

5,061,472 FRANCS DE DOMMAGES INTÉRÊTS POUR CONTRE-

FAÇON. — CONDAMNATION A UNE SOMME DE 200,000 FR. 

Le baron Vaticher de Strubing avait pris un brevet 

pour une invention concernant divers perfectionnements 

ayant pour objet de procurer une très grande économie, 

soit dan^ les frais d'entretien, soit dans le prix des loco-

motives et voitures diverses nécessaires pour l'exploila-

tiofl des chemins de fer, et consistant principalement 

dans l'emploi d'un doublage méiallique dit doublage fau-

cher ou métal blanc, appliqué sur les surfaces frottantes 

des locomotives, voitures et wagons, aux colliers d'ex-

cenlrique, coussinets de bielle et boîtes à graisse. Un ju-

gement du 21 février 1855, confirmé par arrêt du 2 lé-

vrier 1856, a condamné la compagnie du chemin de fer 

du Nord, pour avoir contrefait celte invention, à payer à 

la succession de M. Vaucher de Strubing des dommages-

intérêts à fixer par état. 

La succession a présenté à la compagnie cet état s'éle-

vatit à deux millions deux cent huit mille francs (2,208,000 

fr.). La compagnie n'a pas cru devoir admettre celte pré-

teniion, et un nouveau jugement du 29 août 1856, accor-

dant à la succession une provision de 10,000 fr., a nommé 

deux experts, MM. Richardière et Marsais, à l'elfet, sa-

voir : par M. Richardière, « de procéder à la vérification 

ries écritures de la compagnie, à l'effet d'y rechercher les 

documents établissant la quantité de coussinets que la 

compagnie atiiait fait indûment fabriquer, et le bénéfice 

qu'elle aurait retiré de cette fabrication, soit en compa-

rant directement le prix de revient qu'elle aurait dû ac-

quitter à Vaucher de Strubing, soit indirectement par l'é-

conomie que la compagnie aurait réalisée en raison de la 

prolongation de la durée de son matériel de traction ; » et 

par i!. Marsais, « de rechercher : 1° quelle est la quantité 

des coussinets qui, d'après les données de la science sur 

la durée des métaux, ont dû être employés ou usés par la 

compagnie depuis les faits qui ont donné lieu à l'instance 

(février 1852) jusqu'à l'arrêt qui l'a terminée (février 

1856); 2° quelle économie a pu résulter pour la compa-

gnie de l'emploi des coussinets à raison de la durée de 

son matériel de traction. « Ce jugement fut confirmé par 

arrêt; les deux experts se sont livrés à un travail consi-

dérable, et dans le courant du mois de juillet 1858, ils 

ont l'un et l'autre déposé leur rapport concluant à une 

indemnité pouvant varier entre 125 et 200,000 fr. 

S'emparant des données de ce rapport, la succession 

Vaucher de Strubing a augmenté sa demande en dom-

mages-intérêts qui, d'après elle, doit s'élever à 5,061,472 

francs, qu'elle divise en trois chiffres principaux, savoir : 

1° en ce qui concerne le bénéfice qu'aurait perçu M. de 

Strubing par la fabrication des objets neufs qui ont été 

contrefaits pendant les années 1852 à 1855, la somme de 

592,185 francs; 2° En ce qui concerne le bénéfice qu'au-

rait fait M. de Strubing pour réparations des objets con-

trefaits, chacune de ces réparations en tant que laits par 

la compagnie, constituant elles-mêmes de nouvelles con-

trefaçons, 780,320 francs; 3° en ce qui concerne l'écono-

mie qui est résultée de la contrefaçon pour la compagnie 

du Nord, la somme de 3,688,967 francs. La succession 

réclamait en même temps une nouvelle provision de 
150,000 francs. 

La compagnie du chemin de fer du Nord s'est attachée 

à contester l'exactitude des chiffres des rapports et à sou-

tenir que le nombre des coussinets et autres pièces con-

trefaits ne pouvait s'élever à plus de 2,400, représentant 

une valeur de 2,160 francs; en conséquence, comme elle 

avait payé une provision de 10,000 francs, elle demandait 

la restitution d'une somme de 7,840 francs. 

Le Tribunal, après avoir enlendu M" Blanc pour la suc-

cession Vaucher de Strubing, et Me Dufaure pour la com-

pagnie du Nord, a statué en ces termes : 

« Attendu que la seule question à résoudre présentement 
est celle de savoir quel est le chiffre des dommages-intérêts 
dus à la succession Vaucher de Strubing; 

« Qu'en effet, les jugements et arrêts intervenus ont souve-
rainement reconnu que !« compagnie du chemin de fer 

du Nord avait contrefait le procédé Vaucher de Stru-
bing en l'appliquant aux colliers d'excentrique, coussinets de 
bielle et boîtes à grai=se de ses locomotives ett^nders, depuis 
la saisie du 26 février 1852 jusqu'à la date de l'arrêt du 2 
février 1856; 

« Que les mêmes décisions, en déclarant que des domma-
ges-intérêts étaient couséquemment dus, ont pris soin de dé-
terminer les deux éléments à consulter pour arriver à leur 
appréciation, à savoir: le bénéfice qui serait résulté pour 
Vaucher de Strubing de la fabrication des objets contrefaits, 
et l'économie que la compagnie du Nord aurait retiré de la 
fabrication ; 

« Attendu que, pour s'éclairer sur ces deux points, le Tri-
bunal a dû recourir à une expertise; que le rapport des deux 
experts et tous les éclaircissements recueillis tant par eux que 
par les parties sont présentement sous ses yeux, et qu'il y a 
lieu de les apprécier; 

« Attendu qu'en se livrant à cet examen, il faut tenir 
compte des circonstances dans lesquelles la contrefaçon s'est 
produite, du long espace de temps pendant lequel elle s'est 
continuée, et enfin des difficultés qu'a dû présenter la recher-
che du préjudice causé; 

« Que plusieurs points sont particulièrement à relever; 
« Qu'ainsi, il est impossible d'admettre que si la compa-

gnie du chemin de fer du Nord n'y avait pas trouvé un avan-
tage considérable, elle eût résisté aussi vivement, et appliqué 
sur une aussi large échelle, pendant quaire années consécuti-
ves, le procédé qui n'a cessé d'être revendiqué comme étant 
la propr iété de Vaucher de Strubing; 

« Qu'il ne lui appartient pas, pour critiquer l'évaluation 
des dommages-intérêts par elle dus, de se prévaloir de tout 
ce que peuvent offrir de conjectural les avis des experts et 
les divers documents produits; qu'en effet, c'est contre elle 
que doivent tourn r les présomptions et les conjectures, puis-
que, si des éléments d'appréciation plus certains manquent 
à la justice, c'est à son propre fait, à sa faute seule qu'on 
doit l'imputer; 

« Qu'en admettant que les premier* échecs, qui ont dès l'o-
rigine des débats écarté ses prétentions, n'aient pas suffi pour 
l'éclairer sur l'indue fabrication à laquelle elle se livrait, ils 
étaient au moins de nature à Inspirer des doutes, et à faire 
comprendre que les développements donnés à cette fabrication 
pourraient être ultérieurement l'objet de recherches; qu'il 
convenait dès lors d'établir à cet égard une comptabilité spé-
ciale, propre à satisfaire aux investigations qu'il plairait à la 
justice d'ordonner; 

« Attendu que s'il est permis de regretter qu'il en ait été 
autrement, et que s'il a été par suite impossible d'arriver à 

des constatations plus précises, le Tribunal possède néan-
moins des éléments suffisants pour prononcer; 

« Attendu, quant au nombre des coussinets et autres or-
ganes soumis au doublage, qu'on ne peut pas plus admettre 
sur ce point les chiffres produits par Vaucher deSirubing que 
ceux présentés au nom de la compagnie du chemin de fer du 
Nord; que s'il y a, d'une part, exagération manifeste, il y a 
de l'autre une évaluation tout à fait insuffisante ; que ces pré-
tentions contraires doivent donc être également rejetées ; 

« Attendu que c'est dan3 le consciencieux travail des ex-
perts, et dans les éclaircissements qu'ils ont laborieusement 
recueillis, qu'il faut chercher la vérité; que les investigations 
auxquelles lis se sont livrés au sein même des ateliers de fa-
brication de la compagnie, permettent au Tribunal d'appré-
cier, sinon d'une manière précise, la quantité des organes 
contrefaits, au moins 1 importance de la contrefaçon dans son 

ensemble, et couséquemment de reconnaître à quelle somme 
peut être évalué le bénéfice dont l'inventeur a été privé-

« Que le Tribunal y irouve également, quant à l'économie 
qui en est résultée pour la compagnie, des lumières suffisantes 
pour statuer sur ce second chef de dommages-intérêts; 

« Qu'appréciant tout à la l'ois l'un et l'antre, il paraît donc 
juste en résumé de fixer à 200,000 fr. le montant tolal de la 
réparation due à Vaucher de Strubing; 

Aitendu, quanta la nouvelle provision demandée, que, la 
compagnie méconnaissant qu'il soit rien dû par elle, il n'y a 
lieu de s'arrêter aux conclusions prises 6ur ce chef au nom 
du demandeur ; 

Par ces motifs : 

Condamne la compagnie du chemin de fer du Nord à 
payer à la succession de Vaucher de S rubing, à titre de domma-
ges-intérêts, là somme pr incipale de 200,000 fr. avec intérêts 
à compter du jour de la demande; dit toutefois que ladite suc-
cession devra tenir compte par imputation sur ces intérêts 
suivant les principes ordinaires du droit, des 10,000 fr. dé 
provision déjà payés ; 

« Condamne ia compagnie aux dépens, y compris ceux d'ex-
pertise. » 

JUSTICE CRIMINEL!^ 

COUR DE CASSATION (chambre
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Présidencj de M. le conseiller àiv 

Bulletin du 4 mars. 
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DE PIÈCES. — NON-RECEVADLE.
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Devant la Cour de cassation, la demande i • 

dant à l'apport d'une lettre ne fai.-ant p
as n

nci
^

e 

ces du procès et n'ayant jamais été jointe au "H'
6
 ̂ fe 

non-recevable lorsque devant la Cour impéri l
 s

'
e

f & 

la prévention née à l'occasion de cette' lof,
6 Sa

'
s
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conclusion n'a été prise par les parties afin de^'
 au

'
:
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de ladite pièce 
«in 

Voici dans quelles circonstances s'est produ't r 
dont nous rendons compte. ' "JCU)^, 

Une lettre, écrile dans des termes inutiles d 

niais dont le but était d'éclairer l'ami d'une f °
 r

-
a

PPelej 

laquelle se présentait tut jeune avocat pour u"""
6
^ 

et par cela même ayant un caractère confident? ThT]
Ht 

nait sur ce jeune avocat, des renseignements <j °
0tll

«' 

exercer une certaine influence sur la décision ^
 naiUre

 i 
la jeune personne.

 u
 Père ̂  

Une indiscrétion fâcheuse ayant révélé à ce i 

cat et la lettre et l'auteur de la lettre, celui-ci
 e a,

d-

pas devant des violences, et se porta à des voi"
6
^
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qui furent réprimées par les peines de l'artiel
S
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Code pénal. L'arrêt de la Cour impériale de 

prononcé sur la prévention est aujourd'hui 
Met 
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attaqug 'MUH 

Ni ne s'agit pas du fond du pourvoi, qui serauir' 

ment soumis à l'appréciation de la Cour de cas/'i'
6
^' 

ne s'agit que d'un incident relatif à la lettre don*| '"' 

maudeur en cassation demandait préalablement f 

duction totale, M. le procureur-général de Mclz ay
d 

dans !e principe même du procès, pouvoir se tm" u 

joindre aux pièces de la procédure un extrait ' 
lettre, certifié conforme par lui. 

Voici en quels termes M
e
 Duboy, avpcat du deoian l 

a demandé la production de estte pièce : eur> 

Attendu qu'aux termes des articles 423 et 434 J 

l'instruction criminelle, après les dix jours qui
 su

; Cota 
T«sui„

ent
 I 

'généra/
rfo/( 

dans les vingt-quatre heures, doit à son tour les adresser"ff
1 

déclaration du recours en cassation, le procureur-g 
faire passer les pièces du procès au ministre de I; 

Cour; 

Allen lu que le vœu de la loi ne serait pas rempli si t 
les pièces n'étaient pas transmises à ia Cour, ou si caria 
pièces n'étaient données que par extraits ; 

Attendu qu'au nombre des pièc s envoyées par M. J
eDro 

reur-général près la Cour impériale de Metz, se trouvent / 
extraits de la lettre faits par ce magistrat; 

Attendu que la production de celte pièce est indispensati1 

à la défense, et qu'il ne peut être satisfait aux exigences lés" 
times delà partie par un extrait arbitrairement choisi"àl' 
une pièce aussi capitale; 

Que la défense serait nécessairement entravée si, aufc
a 

de la lettre, la Cour n'avait pour fonder son appréciation 
que les fragments qu'il a plu au ministère public de lui 
donner ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'une communication par extrait n'est 
pas seulement contraire aux droits de l'exposant, qu'elle l'est 
ni conforme aux usages de la Cour ni compatible avec sa di-
gnité ; 

Qu'il ne peut appartenir à personne, en effet, de mesurer 1» 
nature et la quantité ^es pièces d'un procès qu'il convient de 
fournir à la Cour suprême ; que ce serait, en quelque sorte, 
substituer-l'appréciation d'un fonctionnaire d'un ordre inté-
rieur à l'appréciation soûveraine de la Cour elle-même; qm 
par cela seul, enfin, que la ietlre a été versée au débat, elle ne 
saurait en être distraite, encore moins en partie qu'en to-
talité : 

Qu'ainsi l'intérêt da la défense, les usages et U dignité dî 
Cour sont aulaut de considérations péremptoires pour déter> 
miner l'apport de la lettre ; 

Par ces motifs, l'exposant conclut qu'il plaise à !a Cour Je 
cassation, avant faire droit sur le pourvoi, ordonner l'apport 
de la lettre, ci-dessus. 

Me Achille Morin, avocat du défendeur intervenant, » 

combattu, en fait et en droit, les conclusions du deman-

deur, et a demandé à ce qu'il fût déclaré non recevable 

dans ses conclusions. 

La Cour, adoptant ces raisons, et conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général Gnyho, a, au rapport 

de M. le conseiller Bresson, rejeté la demande incidente, 

et ordonné qu'il serait procédé à l'examen du fond dans 

une audience ultérieure. 

— AMENDE; ABUS DE CONFIANCE. — NOTAIRE. — MANDAT, 

— CUMUL DES PEINES. 

I. L'arrêt qui, en matière d'abus de confiance, 

qu'un notaire a reçu une somme d'argent qui lui avait ete 

remise pour être restituée à ses clients ; que ce notaire a 

détourné cette somme, et qu'il s'est ainsi rendu coupable 

du délit d'abus de confiance prévu par les articles 406 et 

408 du Code pénal, constate suffisamment les éléments 

constitutifs de l'abus de confiance, et notamment Vin}®-

tion frauduleuse ; ce dernier élément n'a pas besoin d être 

explicitement rappelé dans l'arrêt, il résulte implicite-

ment, mais nécessairement, de la déclaration de culpabi-

lité rapprochée de la constatation du détournement. 

Il en est de même de l'obligation pour le juge ded
13
* 

rer que les sommes détournées avaient été c
0

"*
1668

^ 

prévenu à titre de mandat et à ia charge de les rendre 

les représenter ; cette déclaration résulte suffisamment 

motifs de l'arrêt qui constatent que les sommes détour-

nées avaient été remises au notaire prévenu, par le
 r 

veur de l'enregistrement, comme restitution d'exce , 

de droits perçus, avec recommandation de les ren 

ses clients. . ,-
 n

 <je 
il. Lorsqu'une Cour impériale, faisant applicatio ^ 

l'article 365 du Code d'instruction criminelle, sur Je^ ^ 

mul des peines, prononce contre un prévenu la P
e
'^. 

plus forte de celles applicables aux délits dont il e
 s 

claré coupable, elle ne peut confondre les diverses D ^ 

et appliquer l'emprisonnement applicable à l'un des 

et l'amende applicable à l'autre; elle ne doit app"4 

qu'une seule peine, la plus forte. ,j'g-

Par suite, le prévenu déclaré coupable des
 de

"
ne

 p
eu

i 
bus de confiance et de dénonciation calomnieuse, 

être condamné qu'aux peines de l'abus de
 c

.
0
^ j

ell
j 

-à dire à un emprisonnement de deux mots ^ 

ans, 

qu aux peu: 

c'est-à dire à un emprisonnement uc ^— -
 t ( 

ans, et d'une amende de 25 fr. au moins, ou au qt ̂  -

restitutions et dommages-intérêts au plu*- ^
 E

J.
0I)0

nee* 

tort que dans do telles circonstances, un arrêt p ju-
rait cent francs d'amende, alors que les

 <Jo
,
nima

(
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s ce
nt« 

rêts et les restitutions ne se montent qu a tr 

francs- nXMle app''" 
111. L'annulation prononcée pour cette illeg|a r.

oje 

cation de l'amende, ne peut pas être P.
a,

f
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|
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, ave" 
de retranchement seulement; elle doit cire \ »p-
renvoi devant une autre Cour impériale qui a

 etàpr0
-

précier à nouveau les éléments de la preventio , 

céder à une application nouvelle de la peine. -
et

<fa 

Cassation, par ce deuxième moyen
 scuk

'£.
c
" ' de M' 

premier) sur le pourvoi du sieur Auguste Bia ' .
on

„
e
lle 

rêt de la Cour impériale d'Aix, Chambre »r^* 
, qui l'a condamné à un jour d emP> ^ 

d'amende, pour abus de confiai 

Guyho, 

du 

ment et 100 Ir 

nonciation caloiiitiieuse. 

M. Bresson, conseiller rapporteur; M 
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général 
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clusions conformes. Plaidant, M' Costa, 
con 

NATIONALE. — MANQUEMENTS AU SERVICE. 

 RÉCIDIVE. 

PEINE. 

, mnseils de discipline de la garde nationale ne peu-
Lf S

a
S termes de l'article 76 de la loi du 13 jum 1851, 

ue-veU ' Zîr contre les gardes nationaux cités pour manqu 

P^MI service, la peine de trois jours d'empnsoun 

"
 1
 . nn'autau l que ces gardes nationaux sont en état de 

nieiiti 4U 

ré
W

<
rtat de récidive ne peut résulter que d'un jugement 

A *nr définitif et ayant acquis l'autorité de la chose 
8lUer' oàr suite est nul, pour violation de l'article 76 pré-
jUgee

i'
P
 moment qui-se fonde, pour prononcer la peine 

j/rnis iours d'emprisonnement, sur un jugement par 

jjéfaut frappé d'opposition, et sur laquelle opposition il n'a 

P
â
f,

e
"
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n

C
'sur le pourvoi du sieur Victor Jeullroy, du 

• ment dû Conseil de discipline de la garde nationale 

^Flheuf du 25 novembre 1858, qui l'a condamné à 72 

î\ -es d'emprisonnement pour manquements au service 

ATH aarde nationale, 
«i Le Sertnier, conseiller-rapporteur ; M. Gujho, avo-

ïdèbêrtA conclusions conformes ; plaidant, M* Legnel, 

avocat. r _,„ ; 

CORONIftlJE 

PARIS, 4 MARS. 

Plusieurs journaux annoncent que, par 
.. s'exécutent au Palais-de-Juslic 

VaL
'sation devra être provisoirement installée au Louvre. 

\
8S

is croyons que c'est là une nouvelle inexacte. Des mo-

res sotit prises pour que tous les services de la Cour 

T- cassation puissent être immédiatement et définitive-

ent installés dans les nouveaux bâtiments qui leur sont 

destinés au Palais-de-Justice, lorsque les localités qu'ils 

occupent aujourd'hui seront, en toutou en partie; livrées 

aux travaux de reconstruction. 
_ MM. Rougeron, Bobierre, Pauffin, Normand, Voizol, 

Lancelin, nommés juge au Tribunal de Paris, vice-prési-

dent à Versailles, juge à Versailles, procureur impérial à 

\iar-sur-Seine, juge à Versailles, et juge à Reims, ont 

prêté serment à l'audience de la Cour impériale, présidée 

par M. le premier président Devienne. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui, pour mise en vente de lait falsifié : 

Le sieur Delanos, laitier eu gros à La Chapelle-Saint-

Denis, rue Mazagran, 9 bis, récidiviste (17 p. 100 d'eau), 

à quinze jours de prison et 100 fr. d'amende; l'affiche du 

jugement à quinze exemplaires, dont un à sa porte, le 

tout à ses frais, a _été ordonnée par le Tribunal. — La 

veuve Muiler, crémière, rue des Jardins-Samt-Paul, 33 

(17 p. 100 d'eau), à dix jours de prison et 50 francs d'a-

mende. 

— On peut dire que Brisbau prend les lièvres à la 

course; il est vrai que ce n'est ni dans la plaine ni dans la 

montagne; voici son procédé. Coiffé d'un bonnet de pa-

pier blanc, un tablier de cuisine coquettement relevé sur 

une hanche, une gaine passée dans sa ceinture, ornée d'un 

trancha-lard, il entre précipitamment chez un rôtisseur, 

et tout essoufflé, essuyant son front baigné de sueur : 

« Vite, vite, dît-il, patron, donnez-moi un lièvre pour M. 

X... (le nom d'un confrère peu éloigné), la pratique at-

tend, ça sera le prix que vous voudrez; dans cinq minu-

tes, je reviens vous payer. » 

Il est peu de rôtisseurs qui puissent résister à une at-

taque ainsi formulée dans toutes les règles. Comment 

suspecter un brave jeune homme, costumé selon les exi-

gences de la profession et demandant un lièvre sans le 

marchander ? Le lièvre était donc toujours remis à Bris-

bau, qui reprenait sa course, évitant soigneusement de 

passer devant un rôtisseur quelconque, pour aller le ven-

dre ou le manger à une barrière, en compagnie de quel-

ques amis. 

Pour mettre un terme à cette course effrénée et souvent 

renouvelée, il a fallu un rôtisseur pur sang, un Caton 

double d'une paire de jambes à disputer la pomme à 

Atalaute. 

Ce rôtisseur s'est rencontré, et un matin que Brisbau 

emportait son lièvre, le rôtisseur, chez qui s'étaient éveil-

lés quelques soupçons, se mit à le suivre. Le voyant dé-

passer la boutique du traiteur par lequel il s'était dit en-

voyé, il se lance à fond de train, le prend par le collet 

tandis qu'il saisissait son lièvre par les pattes, et il con-

duit le tout chez le commissaire de police. 

Brisbau a comparu aujourd'hui devant le Tribunal cor-

rectionnel pour rendre compte de ses courses, pendant 

les mois de décembre et de janvier, au nombre de 17. On 

pourrait croire que ce sont autant de lièvres qu'il a pris 
a" gîte, on se tromperait ; Brisbau variait ses plaisirs, il 

chassait au vol aussi bien qu'à courre, et quand le lièvre 

suite des tra-

uslice, la Cour de 

ne donne pas, il se rabat volontiers sur les volatiles. 

En raison de ses nombreux exploits passés et présents, 

il a été condamné à six mois de prison. 

— Dans le courant de la nuit dernière, une rondo de 

police a rencontré, rue Culture-Sainte-Catherine, un hom-

me de trente-cinq à quarante ans, n'ayant d'autres vête-

ments qu'une chemise, et parcourant à grands pas cette 

rue en tous sens. Interpellé sur la causedesa présencede 

ce côte, sous un costume si léger, cet homme ne répondit 

pas, et les agents le conduisirent au poste de la man ie du 

huitième arrondissement. Informé de cette rencontre, le 

commissaire de police de la section Saint-Paul, M. Pey-

aaud, se rendit immédiatement au poste avec un méde-

cin, qui examina cet homme et reconnut qu'il était atteint 

d'aliénation mentale. Il fut impossible d'obtenir de lui 

aucun renseignement ni même de lui faire rompre le mu-

tisme qu'il observait depuis son arrestation, et comme on 

ignorait ses nom et domicile, on dut le faire conduire en 

voiture à l'Hôtel-Dieu", où il a été placé provisoirement 

dans la salle Sainte-Jeanne. Le commissaire de police a 

ouvert ensuite une enquête pour rechercher l'identité et 

la famille de cet infortuné. 

— Un batelier, le sieur Lecuyer, a retiré hier du ca-

nal Saint-Martin, en face la rue du Canal, le cadavre d'un 

homme de trente-cinq ans environ, qui paraissait avoir 

séjourné plusieurs jours dans l'eau, et ne portait aucune 

trace de violences. Cet homme était vêtu d'un pardessus 

de drap gris, d'une redingote de drap noir, d'une cravate 

de satin noir, d'une chemise fine et chaussé de souliers. 

On a trouvé sur lui une montre d'or avec une chaîne, des 

clés et des breloques de même métal ; plusieurs échantil-

lons de bijoux en doublé et des factures portant le nom du 

sieur Cordier, bijoutier, rue de Malte, 30; mais il n'était 

porteur d'aucun autre papier pouvant établir suffisam-

ment son identité, et l'on a dû envoyer le cadavre à la 

Morgue, où il a été déposé provisoirement dans une 

pièce réservée, en attendant qu'on eût vérifié, à l'adresse 

trouvée sur lui, si son identité y était connue. On pense 

que la mort de cet homme est le résultat d'une chute ac-

cidentelle dans le canal. 

— Depuis quelques années, nous avons eu à mention-

ner de nombreux accidents, la plupart suivis de mort, 

causés par les allumettes chimiques ; mais, jusqu'à ce 

jour, les victimes étaient des enfants entre les mains ou à 

la portée desquels des parents imprudents ou négligents 

avaient laissé ces matières inflammables et dangereuses. 

Voici un accident déplorable dont une jeune femme a été 

victime et qui est dû à ce qu'une allumette chimique était 

tombée sur le parquet. La demoiselle Céline R..., âgée de 

vingt-six ans, modiste, rue Saint-Honoré, se trouvait hier 

après-midi dans sa chambre, et, en allant et venant, elle 

mit le pied sur une allumette qui était tombée à son insu 

sur le parquet; le feu prit aussitôt, se communiqua à sa 

robe, et en quelques secondes elle se trouva enveloppée 

dans les flammes. A ses cris de détresse, les voisins ac-

coururent et parvinrent en peu de temps, heureusement, 

à éteindre l'incendie qui la dévorait ; mais elle avait déjà 

reçu sur plusieurs parties du corps de graves brûlures. 

Un médecin qui passait en ce moment, le docteur Billard, 

mis en éveil par les cris, monta en toute hâte près de la 

victime à laquelle il prodigua les secours de l'art. Grâce 

à la promptitude des soins, on espère que, malgré la gra-

vité de sa situation, on pourra sauver la demoiselle Cé-

line D... 

ERRATUM. — En rendant compte des débats de l'affaire d'as-
socialion de malfaiteurs, d'escroqueries, d'usurpations de 
fonctions publiques et d'arrestations illégales, jugée par le 
Tribunal de police correctionnelle de la Seine (6e chambre), 
dans son audience du 2 mars (V. la Gazette des Tribunaux 
du 3 mars), nous avons omis de dire que ia défense du prévenu 
Génin avait été présentée par M" Albert Blavot, avocat désigné 
d'office. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRET. — On nous écrit d'Orléans, le 3 mars : 

« En rapportant tout récemment les circonstances dans 

lesquelles M. Varnier-Roger, banquier à Orléans, après 

avoir rassemblé sa famille, le dimanche 30 janvier der-

nier, lui avait fait confidence de la déplorable situation 

de ses affaires et de la nécessité où il allait être de dépo-

ser son bilan, nous avons dit qu'il avait disparu de son 

domicile, dans la soirée du même jour, délaissant tous les 

petits objets que l'on a coutume d'emporter avec soi. 

« Cette négligence, évidemment intentionnelle, don-

nait malheureusement à penser que M. Varnier-Boger, 

dans son désespoir, avait résolu d'attenter à ses jours en 

se précipitant dans ia Loire, qui coule en face de sa de-

meure, située sur l'un des quais d'Orléans. 

« Depuis cette époque déjà lointaine, l'autorité n'avait 

pas manqué un seul jour de faire opérer des recherches 

dans la Loire et même dans le Lob et, recherches restées 

complètement infructueuses, lorsquehier, à une heure assez 

avancée de l'après-midi, un message adressé par M. le 

maire de la commune de Saint-Ay à M. le procureur im-

périal a apporté la nouvelle que le cadavre de M. Varnier-

Roger venait d'être retrouvé dans les sables du fleuve. 

" Ce matin, M. le juge d'instruction, accompagné de 

son greffier, M. le procureur impérial et quelques mem-

bres de la famille de il. Varnier-Roger se sont transpor-

tés par le premier convoi du chemin de fer dans le bourg 

de Saint-Ay, qui fait la seconde station du chemin de fer 

de Paris à Orléans, ligne de Bordeaux, pour procéder à 

la constatation de cette découverte et à la vérification de 

l'identité de M. Varnier-Roger. 

« Malgré le long séjour du cadavre dans les eaux de 

la Loue, où il s'était trouvé engagé dans les grèves et 

retenu plus longtemps que les noyés ne le sont ordinaire-

ment, M. Varnier-Roger a été reconnu par toutes les per-

sonnes présentes, de manière à ne pas laisser la moindre 
incertitude. 

« Le visage n'était pas encore assez décomposé pour 

empêcher une constatation d'identité. En outre, les vête-

ments, le linge dont le cadavre était couvert, certains 

autres objets auraient suffi pour fixer tous les doutes. 

« Procès-verbal de cette vérification d'identité a été 

dressé à l'instant même par lès soins des magistrats, et 

les restes mortels de M. Varnier-floger ont été" immédia-

tement après inhumés dans le cimetière de la commune 

de Saint-Ay. 

« La nouvelle de cette découverte, quoique depuis 

quelque temps on s'attendait de jour en jour à la rece-

voir, a excité dans toute la ville une légitime impression 

de tristesse, et peu de personnes, en présence de cette fin 

malheureuse, ont échappé aux douloureuses réflexions 

qu'elle devait naturellement inspirer. » 

CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le mardi 22 mars, à deux heures, il sera procédé 

publiquement au 5° tirage semestriel des obligations 

foncières de5oo francs, 5 pour 100. 

Les numéros sortis seront remboursés au pair. 

Il sera procédé ensuite au a5e tirage trimestriel de 

l'emprunt de 200 millions. 

Le ier numéro sortant gagnera 100,000 francs. 

Le 2° id. id. 5o,ooo 

Le 3° id. id. 20,000 

Les numéros qui suivront seront remboursés, les 

4 pour 100 au pair, et les 3 pour 100 avec une prime 

de 20 pour 100. 

On peut adresser les demandes d'obligations au 

siège de la Société, à Paris, rue Neuve-des-Capucines, 

19, à MM. les receveurs-généraux et particuliers des 

finances et à MM. les notaires. 

— Par décret impérial en date du 19 février, M. Louis 

Vaillant, ancien principal clerc de M" Guyot-Sionnest, 

avoué â Paris, a été nommé aux fonctions d'huissier près 

le Tribunal de première instance de la Seine, en rempla-

cement de M. Dorge, décédé. 

Bourse «le Paris du 4 Mars l*ô©< 

((Au comptant,Derc. 67 85.— Hausse « 40 c. 

4 1 

Fin courant, — 67 75.— Hausse « 25 c. 

_ l Au comptant, D°'c. 97 30.— Hausse » 10 c. 
I i Fin courant, — 97 30.— Hausse » 15 c. 

AIT COMPTANT. 

4 li2 0i0 de 1825.. 93 — 
4 1|2 0[0 de 1852.. 97 30 
Actions de la Banque. 2880 — 
Crédit foncier de Fr. 645 — 
Crédit mobilier 762 50 
Comptoird'escompte. 670 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0]0 1856. 80 — 
— Oblig. 1853,30io. 50 — 
Esp.3 0[0Detteext.. 
— dito, Dette int.. 39 i?4 
— dito, pet. Coup.. 40 — 
— Nouv. 3 0[0Diff. 29124 

Rome, 5 0|0 86 — 
Naples (C. Rothsc.J,. 112 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. 
— de 50 millions. 1100 — 
— de 60 millions. 452 50 

Oblig. de la Seine... 218 75 
Caisse hypothécaire. 

Canal de Bourgogne. — 
VALEURS DIVERSES. 

Comp toir Bonnard.. 55 — 
Immeubles Rivoli... 95 — 
Gaz, Ce Parisienne . — — 
Omnibus de Paris... 865 — 
Ce imp. deVoit.de pl. 
Omnibus de Londres. — — 

A TERME. 
Cours. 

67 7i! 
97 20 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D»' 
Cours. 

3 0i0 68 — 
97 30 

67 65 
97 20 

67 75 
97 30 4 1(2 0[0 

CHEMINS I>E FEE COTÉS AU PARQUET. 

Orléans 1323 -
Nord (ancien) 920 — 
— (nouveau) 781 50 

Est 675 — 
ParisàLyonet Médit. 827 50 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito 

Midi..; 512 50 
Ouest C9ù — 
Lyon à Genève 
Daupbiné 512 50 

Sociétéautricbienne. 522 50 

Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 4C0 — 
Chem. de fer russes. 

L'Annuaire-Almanach du Commerce (Didol-Bottin), ou 
Almanach des 500,000 Adresses, publié par MM. Frrmin Di-
dot, est une véritable encyclopédie commerciale des plus utiles 
pour !e développement de notre commerce et de notre indu-:-
trie tant à l'intérieur qu'à l'extérieur; il suffit d'inierroger cet 
immense volume in-4° do 2,600 pages pour qu'il réponde à 

toutes 1 s questions. 
A celte époque d'une concurrence si active et où la multi-

plicité des produits en rend le placement de plus en plus dif-
ficile, chacun est forcé de connaître les endroits où, à Pjris, 
dans les départements et dans les diverses localités de l'uni-
vers, il peut vendre, et acheter avec avantage. 

Une table géographique et une table de matières conienant 
près de cent mille indications, facilite toutes les recherches. 
Il serait trop long de détailler tout ce que renferme cet ou-
vrage ; nous nous bornons à citer le Tarif complet des doua-
nes françaises, le Tarif des dépêches télégraphiques, auquel 
on a ajouté la taxe du port des lettres à destination ou pro-
venant des colonies ou des pays étrangers. La modicité da 
son prix le met à la portée de tomes ies fortunes. Prix : bro-
ché, 14 ir.; carlouné toi'e, 16 fr.; relié, 17 fr. 

— Plus les événements politiques préoccupent l'attention 
générale, plus on sent le besoin de connaître les personnages 
qui en sont les acteurs. Le Dictionnaire universel des Con-
temporains, publié par MM. Hachette et C«, répond pleine-
ment à ce besoin. On y trouve les notices des princes, minis-
tres, diplomates dont il est question chaque jour. Pour l'Alle-
magne : Buol, Haizfeld, Hûoner, Manteuffel, etc.; pour l'An-
gleterre, toute la Chambre des lords, les membres les plus 
influents des Communes, etc.; pour le Piémont : de Cavour, 
d'Azeglto, etc.; pour les Provinces danubiennes et la Serbie: 
les hommes politiques les plus importants. 

Avec ses 12,000 notices, le Dictionnaire des Contemporains 
est, à l'heure qu'il est, le commentaire obligé de la lecture 
das journaux. 

— OPÉRA.—Le concours qui a eu lieu le 28 février pour une 
place de violon vacante à l'orchestre, n'ayant pas donné de 
résultat, un n.ruveau concours aura lieu le 16 mars courant, 
à dix heures du matin. 

— Samedi, au Théâtre-Français, 3» représentation de Rêves 
d'Amour, comédie en trois actes, de MM. Scribe el de Biéville. 
Le spectacle commencera par le Jeu de l'Amour et du Hasard, 
ei il finira par 11 faut qu'une porte soit ouverte ou- fermée. 
Les principaux artistes joueront dans cette attrayante repré-
sentation. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour les débuts de M. 
Montaubry, la 31e représentation des Trois Nicolas, opéra-
comique en trois actes, paroles de MM. Scribe el Bernard Lo-
pez, musique de M. Ciapisson. M. Montaubry continuera ses 
débuts par le rôle de Delayrac, les autres rôles seront remplis 
par Couderc, Prilleux, Beckers, Berthelier, Davoust, Duver-
noy, MUm Lefebvre et Lemercier. 

— ODÉON. — Aujourd'hui, les Grands Vassaux, drame en 
cinq actes, en prose, de M. Victor Séjour. M. Ligier, dans le 
rôle de Louis XI, obtient chaque soir un véritable triomphe. 
L'empressement du public dépasse toutes les prévisions, et le 
succès de ce brillant ouvrage, monté avec un grand luxe de 
décors, de costumes et de mise en scène, est suffisamment 
prouvé par le chiffre des recettes. 

— Au théâtre des Variétés, le public se dclec'e du troisième 
acte de la revue et des joyeuses pièces du réperteire, en at-
tendant les nouveautés qu'on répète activement. 

— THÉÂTRE DE LA PORTE-SAINT-MARTJN. — Jamais les senti-
ments d'honneur et de probité n'ont été mis plus en relief que 
dans l'action hardie qui se déroule dans le beau drame l'Ou-
trage! de MM. Théodore Barrière et Edouard Plouvier. C'est par 
des applaudissements sans cesse répétés que les interprètes de 
cette œuvre remarquable sont accueillis et rappelés chaque 
soir. C'est un véritable succès de vogue.' 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Ce soir 5 mars, dernier 
samedi du carnaval, le plus brillant de In saison. Tout ce 
que Paris renferme de jeune et d'élégant s'est donné rendez-
Vous à cetle dernière fête de nuit. Strauss conduira i'orches-
tre, composé de 150 musiciens. 

SPECTACLES DU 5 MARS. 

OPÉRA.— 

PEANÇAIS. — Les Rêves d'amour, le Jeu de l'Amour. 
OPÉKA-COMIQUE. — Les Trois Nicolas. 

ODÉON. — Phèdre, l'Ecole des Femmes. 
ITALIENS. — La Traviata. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. —La Fanchonnette, Richard. 
VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pauvre. 
VARIÂTES. — As tu vu la comète, mon ga*? les Lanciers. 
GYMNASE. — Un Beau Mariage. 
PALUS-ROYAL. — Une Tempête, Ma Nièce et mon Ours. 
PORTE-SAIST-MARTIN. — L'Outrage. 
AMBIGU. — Relâche. 
GAÎTÉ. — Cartouche. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Maurice de Saxe. 
FOLIES.— Le Carnaval des blanchisseuses. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Jugement de Pâris, 
BOUFFES PARISIENS. — Orphée aux Enfer*. 
DÉLASSEMENTS. — Allez vous asseoir, la Lorgnette. 
LUXEMBOURG. — Zilda la Sitphide, 
BEAUMARCHAIS. — La Voisin. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 

' '' '*S*,ri , 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE PIS CRIÉES. 

. Â iTOLLY-SUR-SÉÎPi 
Etude de m» MARIS, avoué à Paris, rue de 

„ Richelieu, 60. 
^ente sur licitation. en l'audience des criées, au 

^ais-de-Justice, à Paris, le l'2 mars 1859, deux 
heures de relevée, 

viVn i6 Ma,s01* sise à Neuilly-sur-Seine, 
1 le Route, 11, avec cour et dépendances, 

c, Mise à prix : 5,000 fr. 

1» A m
SSer pour les renseignements : 

Hum "ARISI, avoué poursuivant; 2» à M' 

»«airM !^ce Louvois' 2> 3° à Me Blanehé' wre a Neuilly-sur-Seine. (9107) 

BMGKOLIES 
rue dB T*' eiS!8ta,ï'* «"KOC, avoué à Paris, 
Fran ■ M'chodiere, 4, successeur de MM. 

Vent 61 Gracien-
»n PaUi 87 l;citation» «« l'audience des criées, 
18S9 SL„ iT ustiqe> k Paris> le mercredi 23 mars 

^' Oeux heures de relevée, 

nie s'7nf?AISOW sis'J à Batignolles-Monceaux, 
«et • liln TllV* nouveau MO ancien). Produit 

■ S'adre 'Se à ',rix ; 50>000 fr-
*° A i».

e
!ci

POur les renseignements : 
M' Emilo 1

 1?BOC' av°ué poursuivant ; 2° à 
e Jozon, notaire à Paris, rue Coquil-

(9082) 

77 -mue 

"ère, 23. 

C
«AMBBES ET ETUDES DE NOTAIRES. 
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 rlotaires de 

ri situés a K. ntenay-soiis Bois, can-

Situation exceptionnelle au moyen du chemin 
de fer de Saint-Maur et des embellissements faits 
dans le bois de Yincennes par les ordres de S. M. 

l'Empereur. 
Mises à prix : 24,000 fr.; 14,000 fr. et 2,000 fr. 
S'adresser : à Fontenay, à M. Vitry, entrepre-

neur, rue du Parc ; 
A Paris, à M. Aublet, boulevard St-Denis, 22 bis; 
Et à M* S10CQUA.K», notaire, rue de la Paix, 

5, dépositaire du cahier ries charges. (9108) * 

Ventes mobilières. 

TERRAIN A PARIS aux 
CHAMPS-ELYSÉES, 

place François 1er, n° 10, à l'angle de la rue 
Bayard, à vendre, même sur une seule enchère, 
en la chambre des notaires de Paris, le 22 mars 
1859. Superficie: 460 mètres. 

Mise k prix : 92,000 fr. 
S'adresser à M' HA25INÎ, notaire à Paris, rue 

Ménars, 8. (9100)* 

mm. À s avec 

CODU ET JARDIN 

rue de Paradis (au Marais), 16, le tout d'une su-
perficie de 1,018 m. 85 c. environ et d'un revenu 
brut, susceptible d'augmentation, de7,520 fr.(sans 
y comprendre le rez-de-chaussée avec jardin, ac-
tuellement libre et occupé par les vendeurs), 

A vendre par adjudication, même sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, par 
M' Delahaye, l'un d'eux, le mardi 22 mars 1859. 

Mise à prix : 180,000 fr. 
S'adr. :l°au susdits!" DELAHAYE, notaire, 

rue du Faub.-Poissonnière, 35; 2° et au concierge. 
(9109)* 

R
» s a» propre à bâtir, actuellement libre, 
Mil rue Jean-Goujon, 35, à Paris, d'u-

ne contenance de 075 met. 34 cent., à vendre par 
adjudication, même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, pai- le ministère de 
M" Djlahave, l'un d'eux, le mardi 29 mars 1859. 

Mise à prix : 120,000 fr. 
S'adresser audit, SI* DELAHAYE, notaire, 

rue du Faubourg-Poissonnière, 35. (9110;* 

FONDS DE W DE m TRAITEUR 
Adjudication, en l'étude de JHe BOliDI.'V DE 

YE1SYRES, notaire à Paris, rue Montmartre, 
131, le lundi 7 mars 1859, à une beare de relevée, 

D'un FONDS de commerce de MARCHAND 
DE YlSiS TRAITEUR, exploité à Paris, rue 
Saint-Gerinaiii-l'Auxerrois, 64. 

S'adresser pour tous renseignements : sur les 
lieux, à M. Viguier ; 

Et à M< RDI IIIV DE YESVRES, dépo-
sitaire du cahier de< charges. 1(9105) 

C,E DU GAZ RICHE PETITES USINES. 

MM. 1«B actionnaires sont prévenus que i'asscm 
blée générale annuebe aura lieu lelun'A 21 mars, à 
trois heures précises du soir, au siège social de 
ladite compagnie, rue Nve-des-Petits-Champs,97. 

MM. les actionnaires sont invités à déposer, 
cinq jours à l'avance, leurs actions au siéger de la 
compagnie; il leur sera remis en échange une 
carie d'admission à l'assemblée. 

Paris, la 4 mars 1859. 
Le gérant, 

(1023) DE CARANZA et C'. 

partir du lundi 21 courant,de 10 heures à 2 heures 
(1025) Le secrétaire général, G. RÉAL. 

iras DE LOS mm 
AVIS. 

Messieurs les intéressés aux Mines «le Lo» 
SantOH sont invités à s« réunir en assemblée 
générale le 16 avril 1859, à sept heures du soir, 
à Metz, siège de la société, rue de la Grande-
Armée, 8, 

Pour entendre le rapport annuel sur la situa-
tion de la société. (1028) 

C" Ll CONSERVATEUR 
L'assemblée générale annuelle des actionnaires 

'lu Conservateur, compagnie anonyme d'as-
surances mutuelles sur la vie, est convoquée pour 
le jeudi 7 avril pro hairi, au siège de la société, 
rue Grange Batelière, 6, à Paris, à l'effet': 

1° D'entendre le rapport du directeur sur la si-
tuation de la société • 

2° D'entendre, discuter et arrêter les comptes 
de l'exercice 1853 ; 

3" De fixer la répartition du dividende. 

Pour faire partie do l'assemblée générale, il faut 
être titulaire d'au moins cinq actions depuis trois 
mois révolus. 

Le directeur du Conservateur, 

(1022) DESBOUILLONS. 

(ÎHMM DE FER DE PARIS A 
ET Â LA MÉDITERRANÉE 

SECTION NORD DU RÉSEAU. 

Rue de la Chaussée-d'Anlin, 7. 

MM. les porteurs d'obligations de l'ancienne 
compagnie do Paris à Lyon sent prévenus que les 
coupons des emprunts 5 et 3 pour 100 échéant au 
1er avril 1859 seront payés à partir de cette épo-
que, au caisses ci après : 

A Paris, à l'administra ion centrale, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 7 ; — à Lyon, rue Impériale, 
33; —à Marseille, à la gare du chemin de fer. 

Ces coupons peuvent être déposés à l'avance, à 

einANnm ittmnAiz.i.m n'ttONixmvH 
A l'Exposition universelle de M SSG. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argenlée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
SB. Aoutevart des IraKena. 35. 

MAISON IDE ¥1HTE 
■ THOMAS IT O». 

EXPOSITION PERMANENTE DB LA FABRIQtlH. 

Ha GHRISTOFLE ET C 
IF 

NÉVRALGIES, 
IRRITATIOX de POITRI,\E. 

OPPRESSIONS, j| 

h FUMîGâTEIJE "PECTORAL l'cîgarettes-Espic,. 
< La fuime étant aspirC-e, pénètre dans la poitrine, porte le calme dans tout le système nerveux facilite 

 loxpectoranon, et favorise les fouciions si importantes des organes rie la respiration i>Aitl«i; rliarm 

pagts, 31, r. d'Hautcviile, et chez t. te, ptorm. A ente en gros, .T. ESPIC, 6, r. d'Amsterdam. raovMCF • dartî le« 

irinc'" pliarrn. de t. tes ville». ZA^la Bpilç.^
]f

 Exiger, comme garantie, la signature ci-contre sur chaque Cigarëlle. 



m GAZETTE DES TRIBUNAUX DU S MARS 1859 

Librairie de Ii. HACHETTE et C% rue Pierre-Sarrazin, 14, à Paris, etfchez tous les libraires de la Franœ et de l'Etranger. 

DICTIONNAIBE UNIVERSEL 

DES GONT 011» JL 
CONTENANT TOUTES LES PERSONNES NOTABLES DE LA FRANCE ET DES PAYS ÉTRANGERS, 

Avec leurs noms, prénoms, surnoms et pseudonymes, le lieu et la date de leur naissance, leur l'amills, leurs débuts, leur profession, leurs fonctions successives, leurs grades et titres, leurs actes publics, leurs œuvres 

leurs écrits, et les indications bibliographiques qui s'y rapportent, les traits caractéristiques de leur talent, etc., ' 

Et destiné I
e
 à enregistrer avec exactitude et impartialité les éléments de l'histoire; — 2° à faire connaître les hommes qui jouent un rôle sur la scène act 

du monde ou qui se sont signalés à l'attention publique; — 3° à fournir des documents indispensables aux lecteurs de toutes
 U

*'U 
les classes, aux écrivains, aux hommes politiques, aux voyageurs, etc. 

OUVRAGE RÉDIGÉ ET CONTINUELLEMENT TENU A JOUR AVEC LE CONCOURS D'ÉCRIVAINS ET DE SAVANTS DE TOUS LES PAYS, 

Par CL YAPEREAU. ancien élève de l'Ecole normale, ancien professeur de philosophie, avocat à la Cour impériale de p
ar

i
s 

Un beau volume de 1,800 pages grand in-8' à deux colonnes.—Prix, broché, 25 fr.—La reliure en percaline se paie en sus 2 fr.25 c.;—la demi-reliure en chagrin, avec tranches jaspées, 4 fr.;—avec tranches et gardes peignes 5 f 

Cet ouvrage sera envoyé franco à toute personne qui en fera la demande par lettre affranchie 

Capital de Gara ntie 

8,000,000 fr. 

indépendtmmentdesfonds 

provenant des assuran-

ces et des constitutions 

de rentes viagères. 

L'IMPERIALE 
COMPAGNIE AHOHYHB B'ASSURAIES SDH LA VIE 

A IParits, rue de Hivoti, 18? 

Immeubles 

DE L'IMPÉRIALE 

DANS PA1I1S. 

Place des Victoires, 4. 

Rue, de Mulhouse, 13. 

Rue Richelieu, 92. 

§,600,000 r 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

C" de LA RIBOISSIÈRE, sénateur, Président. 

M'» de CHAUMONT-QUITRV, dép. au Corps Iég.,Secre<aire. 

Duc d'ALBiiKÉRA, député au Corps législatif. 

F. BARROT, sénateur. 

A. DoNON, consul général de Turquie, de la maison de 

banque Donon, Aubry, Gautier et C'. 

Duc de GALLIERA. 

MM. 

H" JAYR. 

A. HANKEY, de la maison de banque A. Hankey et C% de 
Londres. 

O' F. DE LAGRANGE, député au Corps législatif. 

Duc de PADOUE, sénateur. 

Mi» de TALHOUET, député au Corps législatif. 

Duc de VALMY. 

DIRECTION. 

Directeur: M. le B
OU

 DE BONNEMAINS, ancien inspecteur des finances; — Sous-Directeur : M. L' PRDFIOMME. 

Caisse «les rente» viagère» : Rentes 
immédiates. A G0 ans, 10 f. 69c. pour 100 f.; à 65 
ans, 12 f. 85 c. pour 100 f.; à 70 ans, 15 f. 63 c. 
pour 100 f; à 75 ans, 18 fr. 41 c. pour 100 fr. 

Caisse de survie : Un mari âgé de 30 ans 
assure à sa femme âgée de 20 ans, si elle lui survit, 
soit une rente de 600 f., soit un capital de 6,757 f. 
30 c, par un versement annuel de 129 f. 47 c. 

Caisse «le «loi et (ion t Une prime annuelle 
de 229 fr. assure à l'enfant qui vient de naître 
10,000 fr. à sa majorité. 

Caisse «l'assurance» mixtes: En ver-
sant annuellement, dès l'âge de 35ans, 387 fr., on 
touche soi-même, 20 ans plus tard, si l'on existe, 
10,000 fr. —Si l'on meurt plus tôt, la même somme 
est immédiatement payée aux ayants-droit. 

Caisse «les Héritages : En versant an-
nuellement 241 fr. dès l'âge de 35 ans, on assure à 
ses héritiers 10,000fr., qu'ils recevront au jour de 
l'ouverture de la succession. 

Caisse professionnelle : Une personne de 
25 ans verse 2 fr. 50 c. par semaine, ou 10 fr. 
85c. par mois, elle recevra à 60 ans, à son choix, soit 
un capital de 5,993 fr., soit une rente viagère de 
616 fr. 50 c; si l'assuré meurt plus tôt, sa famille 
recevra de suite les 5,993 fr. 

Caisse des Offices; — Caisse du Cler-

gé; — Caisse pour l'armée; — Aclials 

«le nues-propriétés. 

Pour toutes demandes de renseignements, s'adresser à Paris, à l'administration, rue de Rivoli, 182. 

r i AÏ]TcHOUC.Vèteml,,cliausr",artl"Je voyage, 
U.;\UU ICuEr.r. Rivo'i, 168, C Hôtel du Louvre, 

LITERIE CE.' 1 g* i | n E.Boissonnet, fauh 
Il iLL Montmartre, 56. 

NETTOYAGE BIS TÂCHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étoifes 
S et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BKNZiNE-COLLAS \>^lt^te 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(1007/ 

SIROP INCISIF 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de j>oi 
trine. H. S*-Martin, 32-4, et dans les princip.villes. 

Le L,IrVII»IKMT BOVCU-NICHEL d'Ail (PrOTMlce) 

remplace le feu sans traces de soit emploi, sans interruption de travail 
et sans inconvénient possible; il guéiit toujours et promptement les 
Huileries récentes ou anciennes, les Entorse», Fouluiev, Ecarte, 
Molettes, Faiblesses «le jambes, etc. Vente au détail, chez M. Lebel-

André , pharm , rue Saintoage, 68; «n gros, ch. MM. Menier, Renault, 

Truelle, Lefebfre, etc. En Province, cbei les pr. pharm. de ch. Tille. 

1832 - MEDAILLES - 183* 

D'OR ET J)!A-R&BWT. 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication da Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Mmier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; le» 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s élève annuellement i près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Minier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

e Chocolat KXeuîer •« trouva dan* toute, le. ville, de France et de l'Étranger 

-Les Annonces, Réclames industrielles ou autres sont 

reçues au bureau dit Journal. 

Sociétés eommorclales. — faillites. —' Publications légales. 

.'eûtes mobilières. 

TESTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 5 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(4267) 9 vaches laitières, voitures, 
cheval, harnais, fumier, meubles. 

Hue de la Hoquette, 122. 
(4268) Glaces, tables, lot d'environ 

100 kil. de socles de balances, elc. 
Le 6 mars. 

Commune de Montmartre, 
place publique. 

(4269) Commode, labiés, guéridon, 
buffet, miroir, lampe, poêle, etc. 

A Batignolles, 
sur la place publique. 

(«70', Tables, commode, buffet, fau-
teuil, lampes, «laces, elc. 

A La Villette, 
sur la place publique. 

(4271) Comptoirs, œil-de-bœuf, fon-
taine, fourneau, lits en 1er, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(4272) Commodes, chaises, fauteuils, 
rideaux, pendules, etc. 

Aux Prés-Saint-Gervais, 

place publique. 
(4273) Deux métiers servant au dé-

Vidage, piano, pendules, etc. 
A Bercy, 

rue Grange-aux-Merciers, 38. 
(4274) Armoire, secrétaire, pendule, 

commode, descente de lit, ete. 
A Vaugirard, 

sur la place publique. 
(4275) Appareils à gaz, comptoirs, 

labiés, banquettes, glaces, etc. 
A Genlilly, 

route de Fontainebleau, 128. 
(4266) Comptoir, glace, tables, com-

mode, secrétaire, chaises, etc. 
A Grenelle, 

sur la place publique. 
(4276) Etagère, tables, ebaises, gra-

vures, miroir, horloge, etc. 
A Passy, 

avenue de Saint-Cloud, 63. 
(4277) Bureau, console, buffet, lits, 

table, chaises, pendule, etc. 
Le 7 mars. 

A Paris, rue de Sèvres, 21. 
(4278) Tableaux, pendules, canapés 

bureau, fauteuils, chaises, etc. 

« MaainjHf 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
•tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
nital d'.llfiches, dit Petites Juiches. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées fait quadruple en date à Paris 
du vingt-quatre février mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré le vingt-
six audit mois, M. Louis-Jacques LE 

GRIP propriétaire, demeurant à 
Paris boulevard Beaumarchais, 14, 
s'est'retiré de, la société eninouï 
collectif, sous la raison LEPR1NCE j' 

et C'% formée suivant acte sous si-
gnatures privées en date a Paris du 
dix-neuf décembre dernier, enre-
aistré le vingt dudit mois, entre lui, 
d'une part, M. Thomas-Frédéric Le-
Drince i« et dame Honorine-Vie-
toire-Fr'ançoise Leprinee, épousé de 
M GUESDON, de ce dernier autori-
sée pour mondit sieur LeGrip n'en 
l'aire plus partie à compter du pre-
mier mars courant (mil huit cent 
cinquante-neuf), M. Le Grip ayant 
substitué son lils à son heu et place, 
pour celui-ci en faire son affaire 
personnelle à compter dudit jour 
premier mars mil huit cent cinquan-
te-neuf. Dont extrait. 

Paris, deux mars mil huit cent 
cinquante-neuf. 

LE GRIP. (1458) 

Suivant acte passé devant M
E E-

mileFould, nolaire à Paris, soussi-
gné, et l'un de ses collègues, les 

dix-huit et vingt et un février mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré. M. Joseph LAURENT - TOUS-
SAINT, mécanicien, et Mnle Marie-
Clémentine TOUSSAINT, sa femme, 
qu'il a autorisée, demeurant ensem-
ble à Paris, rue des Trois-Bornes, 29, 
ont vendu à M. Léonard DUMONT, 
mécanicien, demeurant à Montge-
ron (Côle-d'Or), et moyennant six 
mille francs de prix, tous les droits 
généralement quelconques apparte-
nant soit à M. Laurent-Toussaint 
seul, soit à M. et M'"« Laurent-Tous-
saint conjointement, dans la société 
formée suivant acle passé devant 
ledit M- Fould et son collègue, no-
taires à Paris, le vingt-trois juin 
mil huit cent cinquante-huit, entre 
M. Laurent - Toussaint ci - dessus 
nommé et M. Pierre-Joseph BELLE-
MANIÈRE, mécanicien, demeurant 
à Paris, rue des Trois-Bornes, 29, 
en nom collectif, ayant pourobjel 
le commerce de la mécanique, sous 
la raison sociale LAURENT-TOUS-
SAINT et BELLEMAN1ÈRE, et dont 
le siège a été établi à Paris, rue des 
Trois-Bornes, 29; pour M. Dûment 
faire et disposer des droits à lui cé-
dés en pleine propriété, et comme 
bon lui semblerait, à p'artir du jour 
de l'acte dont est extrait. 

Par le même acte, M. Bellema-
nière.àce intervenu, et M. Dumont, 
ont modifié ainsi qu'il suit l'aclé 
social du vingt-trois juin mil huit 
cent cinquante-huit : 

f» La sociélé formée sous la rai-
son sociale LAURENT-TOUSSAINT et 
BELLEVIAN 1ÈRE continuera de sub-
sister, pour le temps qui en resle à 
eourlr, entre M. Belleinamère, d'u-
ne part, et M. Dumont, représen-
tant M. Laurent-Toussaint, d'autre 
part ; 

2° La raison et ia signature so-
ciales seront, à partir de ce jour : 
BELLEMAN1ÈRE et DUMONT ; 

3° Chacun des associés aura la si-
gnature sociale,et jouira des mêmes 
droits que son co-associé ; 

4» Les stipulalions de l'acte pri-
mitif auxquelles il n'est pas expres-
sément dérogé par les présentes 
continueront de subsister dans toute 
leur forée. 

Pour extrait : 
| (1462) Signé : FOCLD. 

D'un acte fait double à Paris le 
dix-sept février mil huit cent, cin-
quante-neuf, enlre Cyrille DEVILLE, 
maréchal-ferrant, demeurant à Pa-
ris, rue Marbeuf, 46, et Louis-Marie 
MARSILLV, maréchal-ferrant, de-
meurant à Paris, rue Marbeuf, 34, 
il appert que la société de fait qui 
a existé entre les susnommés, pour 
l'exploitation de la maréchalerie, 
dont le siège était rue Marbeuf, 57, 
à Paris, a été dissoute a partir du 
premier février dernier. 

Deville et Marsilly sont nommés 
liquidateurs. 

Pour extrait : 
—(1457) MARSILLY. 

Cabinet de M. BLOT, rue Sainle-
Croix-de-la-Bretonnerie, 24. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du dix-neuf février 
mil huit cent cinquanie-neuf, en-
registré et déposé au greffe du Tri-
bunal de commerce de la Seine, il 
appert que la société de fait qui a 
existé entre M. CORVÉE, fabricant 
de produits chimiques, demeurant 
à Paris, rue Traversine, 5, siège de 
la sociélé, et M. DUCHEM1N, dit 
BROSSARD, marchand de vins, de-
meurant rue Bellefond, 10, pour 
la venle et ia fabrication des pro-
duits chimiques, a été dissoute à 
compler du vingt février mil huit 
cent cinquante-neuf. - M. Corvée 
reste seul propriétaire de 1 établis-
sement, et est chargé du paiement 
des detles de ladite sociélé. 

Pour extrait : 
-(1461) BLOT. 

neur, M. Emile CALDESAIGUES, fa. 
bricant de gants, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Denis, 2*8, et M. Lu-
cien TARROU, aussi fabricant de 
gants, demeurant à Paris, mêmes 
rue et numéro, ont formé entre eux 
mie sociélé en nom collectif ayant 
pour objet l'exploitation du com-
merce de fabricant de gants de peau 
de toute espèce, la vente en gros et 
en détail, et l'exportation. La durée 
de la société a été fixée il huit an-
nées et trois mois, du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-neuf 
au premier avril mil huit cent 
soixante-sept. Le siège de la société 
a élé établi à Paris, rue Saint-Denis, 

!. La raison et la signature socia-
les sont: CALDESAIGUES et TAR-
ROU. La signature sociale appar-
tiendra à MM. Caldesaigues et Tar-
rou, qui pourront en user séparé-
ment, mais uniquement pour les 
besoins et affaires de la sociélé. 

Pour extrait : 
(1459) TRESSE. 

Par acle sous signatures privées, 

en date du vingt-cinq février mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré à Paris, le vingt-huit du même 
mois, folio 99, verso, case 5, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquanle c< nlimes. Une société en 
noniscolleclifs.souslaraisonCHAUS-
st'.NDK et LEVAUX, pour l'exploila-
lion d'un fonds de charron-forge-
ron, dont le siège est lixé à Nogent-
sur-Seine, a été formée pour vingt 
années, qui ont commencé à cou-
rir du premier janvier mil huit cent 
cinquante-neuf, a été formée entre 
Joseph-Grégoire Chaussende, forge-
ron, et Jacques-Sébastien Levaux, 
charron, demeurant tous deux à 
Nogent-sur Seine. Chacun des asso-
ciés aura la signature sociale, dont 
il ne pourra faire usage que pour 
les affaires de la sociélé. 

Pour extrait : 
CHRÉTIEN, 

(1460) 31, rue du Petit-Lion. 

Suivant acte passé devant M. Tres-
se, notaire, à Paris, le vingt-huit 
lévrier mil huit cent cinquante-

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Los créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DK FAILLITES. 

Jugements du 3 MARS 1859 , gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Des sieurs LAUREAU-LÉVÈQUE et 
C", banquiers, faubourg Montmar-
tre, 17; nomme M. Sauvage juge-
commissaire, et M. Chevallier, rue 
Berlin-Poirée, 9, syndic provisoire 
(N° 15775 du gr.); 

Du sieur POTIER, nég., rue Basse-
du-Rempart, 44; nommé M. Thivier 
juge-commissaire, et M. Heurtey, 
rue Laintle , 51, syndic provisoire 
(N« 15775 du gr.); 

Du sieur FLEUIUOT (Alexandre-
Honoré), tapissier, rue Tuilbout, 
63; nomme M. Blanc juge-commis-
saire, et M. Cratnpel, rue Sl-Marc, 
6, syndic provisoire (N° 15777 du 
gr.); 

Du sieur MIJON (François), md de 
vins et maçon à Batignolles, ave-
nue de Clichy, 125; nomme M. Sau-
vage juge-commissaire, et M. Mon-
Bharville, rue de Provence, 52, syn-
dic provisoire (N° 15778 du gr.); 

Du sieur HEURTAUMONT ( E-

douard-Charles de), fabr. de lettres 

et ornementations en glaces, rue 
d'Abbeville, 5 bis; nomme M. Thi-
vier juge-commissaire,'et M. Deca-
gny, rue de Greffulhe,9, syndic pro-
visoire ;N° 15779 du gr.); 

Du sieur TOUSSAINT (Lucien), fa-
bric. de blanc, boulevard Bonne-
Nouvelle , 35; nomme M. Sauvage 
juge-commissaire, et M. Devin, rue 
de l'Echiquier, 12, syndic provisoi-
re (N« 15780 du gr.). 

CONVOCATION» DK CREANCIERS 

Sont invités à se rendre su Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites,SU. les trtan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDIC». 

Du sieur LETHEUX (Léon), tapis-
sier, rue Laflilte, 44, le 10 mars, ; 
10 heures (N- 15767 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la 
'tuelle M. le juge-commissaire doit les 
c-nsuller tant sur la composition de 

i'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUFRESNE (Joseph), md 
fourreur, rue du Helder, 12, le 10 
mars, à (2 heures (N° 15675 du gr.:; 

Du sieur ROBBIATI (Pierre), nég. 
commissionn.en marchandises, rue 
Porlefoin, 14, le 10 mars , a 12 heu-
res (N° 15476 du gr.); 

De la société D"" PRADIER sœurs, 
mdes de dentelles, rue Montmartre, 
152, composée de Jeanne-Thérèse-
Blanche Pradier et Marie-Aimée 
Pradier, le 10 mars, à 12 heures (N° 
13624 du gr.); 

Du sieur BREQUEVILLE, négoc, 
rue de Cléry, 12, le 10 mars, à 10 
heures 1|2(N° 15580 du gr.); 

Du sieur RONSE (Adolphe), limo-
nadier, boulevard Montmartre, 8, 
le 10 mars, à 10 heures 1[2 (N° 15600 
dugr.). 

Pour être procédé, sous la présl 
denee de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la D"' SEKRE (Céline), mde de 
modes, rue Nve-des-Petits-Champs, 
50, le 10 mars, à 10 heures 1[2(N° 

15551 du gr.); 

Du sieur SERAIN (Isidore-Augus-
te), pâtissier, rue Laffltte, 35, le 9 
mars, à 9 heures (N° 15532 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, ou. 
t'U y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifié» et affirmés ou 
qui se seront fait relevér de Ja dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

PRODUCTION DK TITRÏS. 

Sont invités d produire, dans le de 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 

tes créanciers : 

Du sieur V1SOLLI (Louis), limona-
dier, rue St-Martin, 325, enlre les 
mains de M. Gillet, rue Neuve-St-
Auguslin, 33, syndio de la faillite 
(N° 15724 du gr.), 

Du sieur ANNON1 (Jean-Edmont), 
fabr. de maroquinerie, rue des Qua-
(re-Fils. 5, entre les mains de M 
Sommaire, rue d'Hauteville, 61, syn 
die de la faillite (N° 15635 du gr.); 

Du sieur PARISOT (François), fon 
deuren cuivre, quai Jemmapes, 19J. 
enlre les mains de M. Trille, rue 
St-Honoré, 217, syndic de la faillite 
(N° 15711 du gr.); 

Du sieur G1UBEZA (Edouard), com-
missionn. en marchandises, rue 
Bergère, 27, entre les mains de M 
Pluzanski, rue Sle-Anne, 22, sjndio 
de la faillite (N" 15551 du gr.); 

Du sieur BRENET (Eugène-Jean-
Maric), md de vins et spiritueux en 
gros et détail, à Batignolles, rue de 
l'Eglise, 8, entre les mains de M. 
Pluzanski, rue Sle-Anne, 22, syndic 
de ia faillite (N» 15709 du gr.) 

Pour, en conformité de l'article 482 
delà loi du 28 mai 1831, être procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apré> 
l'explratio.i e ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
V1AL (Jean), md gantier, rue Mon-
torgueil, 71, sont invités à se rendre 
le 10 mars, à 10 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 562 du Code de 
commerce ancien, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions (N° 2283 du gr., anc. loi). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de sieui 
F1C110T (Léonard), md de vins-res-
taurateur à Belleville, boulevard du 
Combat,barrière de laChopinelte, 2, 
en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 10 mars, à 9 heures 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N« 13848 du 
gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION 

Messieurs les créanciers du sieur 
BAUDRET (Jean-Baptiste), fabr. de 
papiers peints à St-Mandé, rue du 
Rendez-Vous, 13, exploitant un ma-
gasin à Paris, boulev. Poissonniè-
re, 12, en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont invi-
tés à se rendre le 10 mars, à 10 h 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procé-
der à la vérification et à l'affirma-
tion de leurs diles créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 15273 du 
gr.). 

Messieurs fes créanciers du sieur 
VER1.U1SE (François-Magloire), 11 
monadier. rue de Cluny, n. 7, en 
retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs «réances, sont invités à se ren-
dre le 9 mars, à u h. précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et à l'affirmation de leurs diles 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartilions 
de l'actif abandonné (N° 15447 du 
gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat ANGOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 févr. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 2-ijanv. 1859, entre le sieur 

ANGOT (Louis), md de vins, rue des 
Fossés-du-Temple, 43, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaire». 
Bemise au sieur Angot, de 70 p 

100. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N° 151 u du gr.). 

Concordai PORCHON. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 4 févr. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 janv. 1859, entre le sieur 
PORCHON (Stanislas), confection-
neur pour hommes , faubourg St-
Martin, 25, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Porchon, de 80 

p.100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
eu quatre ans, par quart, de i'ho 
mologalion (N" 15124 du gr.). 

Concordat QUENTIN. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 3 févr. 1859, 
lequel homologue le concordat pas 
sé le 13 janv. 1859, entre le sieur 
QUENTIN (Henry), md de vins, rue 

des Deux-Porles-St-Sauveur, 7, el 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Quentin, de 60 p. 

100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N° 15399 du gr.). 

Concordai PATR.U. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 9 févr. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 24 janv. 1859, entre le sieur 
PATHU (Joseph), liquidateur, pas-
sage Joinville, 12, et ses créanciers. 

Condili,ons sommaires. 
Remise au sieur Patru, de 75 n 

100. v 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 
concordat (N° 13363 du gr.). 

Concordat CHERPIN jeune. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 février 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le 11 jauvier 1859, entre le sieur 
CHERPIN jeune (Pierre), teinturier 
en soies, rue Leregraltier, 13, i;e 
Saint-Louis, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Cherpin jeun.de 

85 p. 100. J 

Les 15 p. 100 non remis payables 
en trois ans, par tiers, du 1" février 
(N° 15350 du gr.). 

merce de la Seine, du 3 février 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le 17 janvier 1859, entre la dame 
veuve POINSOT (Carotine-Henrielle-
Joseph Boulanger), passemenlière, 
rue Saint-Denis, 277, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame veuve Poinsot 

de 60 p. 100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
en huit ans, par huitièmes, du 15 
janvier (N° 15333 du gr.j. 

Concordat DOMERGUE. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 7 février 
1859, lequel homologue le concordai 
passé, le 28 janvier 1858, entre le 
sieur bOMERGUE (Louis-Ferdinand), 
marchand de vins a Belleville, rue 
du Théâtre, 1, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer le montant 

intégral des créances, savoir: 
Un cinquième dans un an, et le 

surplus par huitièmes, de six mois 
en six mois, du concordat. 

Daine Domerguc caution (N* 15329 
du gr.). 

Concordat PINCHON. 
Jugement du Tribual de com-

merce de la Seine, du 3 février 
1859, lequel homologue le concordai 
passé, le 17 janvier 1859, enlre le sieur 
PINCHON (Pierre-Edouard), ancien 
marchand de vins Iraileur, rue Cas-
sotte, 6, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Pinchon de 90 p. 

00. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
6 p. 100 comptant en espèces dépo-
sées chei M. Devin, et 4 p. 100 les 

'janvier 1860 et 1861. 

M. Devin maintenu syndic IN* 
15310 du gr.). 

Concordat ROUGÉ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 février 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le 21 janvier 1859, entre le sieur 
ROUGE, négociant, faubourg Saint-
Martin, 266, et passage Violet, 8, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bougé de 80 p 

100. 

Les 20 p. îoo non remis, payables 
en qualre ans, par quarts, du 2i 
janvier (N° 15331 du gr.). 

Concordat veuvelOLIVIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 février 

1859, lequel homologue le concordat 
passé, te 3 lévrier 1859, enlre la da-
me veuve OLIVIER (Elisa Servet), 
maîtresse d'hôtel meublé, rue dé 
i Arcade, 13, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame veuve Olivier 

de 50 p. 100. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
dans trois mois de l'homologation 
(N° 15058 du gr.). 

Concordat veuve POINSOT. 

Jugement du Tribunal de coin-

Concordat MARCOIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 février 
1859, lequel homologue le concordat 
passé, le 1" février 185», enlre le 
sieur MARCOIN (Louis-Armand), fa-
bricant de chaussures à Monlrouge, 
route d'Orléans, 29, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Marcoin de 80 p. 

100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N» 1545ï du gr.). 

Concordat LEBOCCHER. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 11 février 
1859, lequel homologue le concordat 
passé, le 29 janvier 1859, entre la 
dame LEBOUCHER (Marie-Hortense 
Allimang, femme Alexis), lingère. 
rue Tronchet, 25, et ses créanciers! 

Conditions sommair s. 
Remise à la dame Leboucher de 

80 p. 100. 

Les 20 p. 100 non remi», payables 
en quatre ans, par quarts, du con-
cordat (N- 15362 du gr.). 

Concordat dame VOYTOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 février 
1859, lequel homologue le concordat 
passé, le 24 janvier 1859, entre la 
dame VOYTOT (Léonie Boudard, 
femme Alexis), marchande de lin-
geries, rue Croix-dei-Pelits-Champs, 
10, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Voytot de 75 p. 

100. 

Les 25 p. îoo non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N° I53«4 du gr.). 

Conditions sommaire!. 
Remise au sieur Barraine de 75 s 

loo. 
Les 25 p. 100 non remis, payablei 

en cinq an», par cinquièmes, du 
concordat (N» 1541 i du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 1" février 
1859, lequel dit que le jugement du 
28 octobre dernier, déclaratif de k 
faillite CU»TI etC", s'applique IU 
sociélé en commandite CurtietO, 
composée des sieurs Curti et Bayil, 
tous deux associés en nom collec-
tif ; 

Déclare commun audit Rayet, 
dans toute» ses dispositions, leju-
gement du 28 octobre précité ; 

Dit, en conséquence, que les o-
pérations de la faillite seront sui-
vies à l'avenir sous la dénomina-
tion suivante : 

Faillite de la sociélé CUllTIctO', 
aujourd'hui en liquidation, ayant 
eu pour objet la préparation delà 
pâte à papier et ta fabrication du 
papier, dont le siège étaii rue lai-
se-du-Rempart, 50, composée de ■ 
1° Curti (Eligio-Gioachimo), rue Si-
Georges, 37; 2° Bayet (Jean-Martin-
Adolphe), place de 11 Bourse,36, 
ci-devant, puis rue Taitbout, 30, ac-
tuellement sans domicile, tousdeui 
associés en nom collectif, et iov 
le sieur Curti a été seul gérant, 
puis liquidateur (N° 1540» du gr.) 

REPARTITION 

Messieurs les créanciers véri'û» 
et affirmés du sieur DKYTLLS, né-
gociant, rue Montmartre, «' * 
peuvent se présenter chez M. M"'* 
syndic, rue Mazagran, s, pour lou-
cher un dividende de 4 IV. 81 e f; 
100, unique répartition (N' iMW°" 

gr-). 

Messieurs les créanciers vérm» 
et affirmés du sieur MOHKL(FeW> 
fabricant de cardes, quai Vsiœj> 
103 bis, peuvent se présenter en» 
M. Sergent, syndic, rue de Choiieu'-

toucher un dividende de * 
répartit!»» 

Concordat BARRAINE. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 14 février 
1859, lequel homologue le concordat 
passé, le 28 janvier 1859, entre le 
sieur BARRAINE (Jacob), marchand 
de vins, rue d'Angoulême-du-Tem-
xi le, 23, et ses créanciers. 

b, pour 
fr. 12 c. p. 100, unique ré 
(N- 14124 du gr.). 

Messieurs les créaneierii«r»« 
tt affirmés du sieur DEVERS^"' 
md de vins traileur limon»"'«> " 
nant bal public 4 Grenelle, ru» 
Croix-Niverl, 15, peuvent se pis-

ter chez M. Devin, syndic, rue 

l'Echiquier, 12, pour toucl!"„" „
ue videnae de 7 fr. 20 c. p. 100 unn»« 

répartition (N° i5l83du 

CLOTURE DES OPÉRATION» 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

I». B. Un mois après la date <«« 

jugements, chaque erçanef ̂  
dans l'exercice de ses droits contrf 

failli. 
Du 3 mars. .^j. 

Du sieur GUILLAUME ;NaP«. 
Jean-François), md de vins » ^ 
gnolles, rue Cardinet, i* l

n 

du gr.), ^^^M 

ASSMBLlilS PB 5 MARS 1»^^ 

MIDI : Vasseur,. «omm. ^^toi-
vér. - Sach.é (Louis), md ai 
les, clôt.-S»chsé 
id. - Durand, nég. en V™.

 fr 
Lambert, horloger, m.

 qu
j
D
, 

limonadier, eone. - 4 

nég., dél. art. 570).
 d

de 

UNE HEUR» ■ R°nCaIiLP* ct'C, 
verres, synd. - Favj e „,., 
laurateurs, id.—Pogwm'-

afllrm. après union. fleur.-
TROIS HEURES :Passefor.d, ç»>

 ie 

vér
. _ DUe Pointuner, >'

 eUt 

modes, id. -WfeW 
en cuivre, clôt. - BUv ier, r,

on
e, 

id. - Henry aîné, tiijouuer . 

_ Dame Albot, lab. ?e V eu-

rem. à huit. 

L« 
BAS 

pOUlK-

Enregistré à Paris, le Mars 1859, F" 

Reçu deux francs vingt centime?. 
IMPRIMERIE DE A. CUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 

Certifié l'insertiop sous le 
Pour légalisation de la Signature A. GUÏOT-

Le maire <lu 1er arrondissement. 


